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RÉSUMÉ 
Ce mémoire s'intéresse à l'évolution et aux transformations des secteurs agricoles et 
alimentaires de 1950-1960 à aujourd'hui, secteur désormais désigné comme agroalimentaire. 
À travers l'étude de cette période historique, nous constatons l'évolution des principales 
formes de régulation de ces domaines qui passent majoritairement du domaine public au 
domaine privé. Le contexte avant la libéralisation montre un secteur agricole et alimentaire 
très fortement contrôlé et instrwnentalisé par l'État. De diverses façons, l'État réussit à 
réguler ce secteur avec des moyens directs et indirects. Durant les années 1980, un 
changement de paradigme, qui va entraîner un certain recul du rôle de l'État, résulte en 
l'appropriation et l'instrumentalisation de nouvelles formes et de nouveaux domaines de 
régulation par le secteur privé qui facilite l'insertion de grandes FMN disposant de moyens 
financiers et technologiques leur permettant de prendre le relai de la régulation de ces 
secteurs. Le rôle de l'État n'est pas effacé complètement, mais globalement transformé et il 
doit désormais remodeler et repenser son action et ses relations internationales conjuguant 
tant bien que mal compétition et coopération sur la scène mondiale. 
Bien que la libéralisation économique ait comme but de libérer le marché de toute 
forme de pouvoir, on note cependant que de nouveaux acteurs se sont appropriés la régulation 
du secteur agroalimentaire. Nous posons comme hypothèse que ce libéralisme économique 
défendu par les néolibéraux dès les années 1970 et appliqué plus fortement dans les années 
1980 servait les intérêts de certains acteurs. La li béralisation n'a pas donné les effets 
escomptés et mieux encore, elle a remis entre les mains d'une poignée d'acteurs toujours plus 
concentrés, l'essentiel du fonctionnement et de la modulation du secteur agroalimentaire 
mondial. Alors que certains auteurs remarquent un transfert du public vers le privé, l'analyse 
des auteurs nous montre que le rapport entre ces deux entités est beaucoup plus complexe 
qu'on ose le croire à première vue. Le privé a besoin du public et vice-versa. La chaîne 
globale de valeur nous montre que le libre jeu de la concurrence n'est pas réellement respecté 
étant dOImé tous les réseaux qui se créent et qui ont comme effet de concentrer les marchés. Il 
faut repenser l'analyse en fonction de ces réseaux qui créent une distorsion sur ces marchés et 
qui concentrent l'essentiel des pouvoirs. 
Mots-clés: régulation, agricole, alimentation, agroalimentaire, libéralisation, concurrence, 
rôle de l'État, sécurité alimentaire, concentration économique, firmes multinationales 
INTRODUCTION 
Cette étude traite des changements occasionnés par la mondialisation et la 
libéralisation économique des dernières décennies dans les secteurs agricoles et alimentaires. 
Elle vise essentiellement à démontrer la transformation de ces deux systèmes principalement 
organisés autour de l'État, durant la majeure partie du 20e siècle, vers un système 
agroalimentaire unifié ayant comme particularité une régulation diversifiée et fractiOlmée 
depuis les années 80, mais de plus en plus maîtrisée par un nombre restreint d'acteurs avec le 
secteur privé en premier plan. Ce dernier détient désormais un pouvoir de régulation des plus 
importants, en plus d'utiliser et de mettre en place divers moyens de régulation pour se 
positionner à l'avant-scène de ce secteur aujourd'hui agroalimentaire. Ce faisant, il peut être 
affirmé que les domaines agricoles et alimentaires ont subi un profond bouleversement 
depuis les dernières décennies à la suite de la libéralisation économique de la fin des années 
1970 et des années 19801. 
Afin de bien cerner l'importance de ces changements récents de l'économie mondiale 
et de leurs implications sur les domaines agricoles et alimentaires, ce travail abordera l'étude 
de ces domaines au niveau mondial et étatique dans une perspective historique. Pour ce faire, 
cette étude sera divisée en trois principaux chapitres. La première partie sera consacrée à 
l'explication du cadre théorique, de la méthodologie utilisée dans ce travail, de même que des 
principaux débats émanant de la revue de la littérature. Par la suite, la deuxième partie de ce 
travail fera l'étude et la mise en contexte de la situation des secteurs agricoles et alimentaires 
avant la vague de libéralisation des années 1970 - 19802, en plus de mettre en perspective la 
période de libéralisation qui se dessine. Une revue rapide des principaux auteurs ainsi que de 
leurs principales idées qui ont caractérisé la période de libéralisation précédemment décrite 
sera mise en contexte. Ils pennettent de comprendre les motivations de même que les 
prémisses derrière les idées relatives à la libéralisation économique. Le dernier chapitre de ce 
1 Louis Gill. Le néo/ibéralisme. Coll. «Espresso», Montréal: Chaire d'études socio-économiques de
 
l'UQAM, 1999, p. 7.
 
2 Les années 1950, 1%0 et le début des années 1970.
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travail traitera plus en détail des changements survenus depuis cette période de libéralisation 
économique, en plus de traiter de la situation actuelle du secteur agroalimentaire mondial. À 
cette étape, l'emphase est mise sur la compréhension et l'analyse des distorsions existantes 
entre les discours libéraux et plus précisément néo libéraux d'un côté et la réalité actuelle du 
système agroalimentaire mondial, de l'autre. Il s'agit également de démontrer la nouvelle 
réalité actuelle de ce système, c'est-à-dire les nouvelles formes de pouvoirs, de même que les 
principaux acteurs. 
Afin de bien saisir la nouvelle réalité du secteur désormais agroalimentairé, c'est-à­
dire un secteur ayant subi l'influence de la libéralisation des années 1970-1980 où ce sont 
aujourd'hui de nouveaux acteurs qui sont en charge de l'organisation et la modulation de ce 
secteur et où de nouvelles formes de pouvoirs sont utilisés par ces derniers, il est essentiel de 
se référer aux années antérieures pour saisir la mutation et la transformation historique des 
secteurs de l'agriculture et de l'alirnentation4. Les domaines agricoles et alimentaires d'avant 
la période de libéralisation économique de la fin des années 1970 et des années 1980 étaient 
caractérisés par le rôle central de l'État dans leur modulation et leur organisations. Son 
intervention dans ces secteurs était orchestrée par l'intermédiaire d'un nombre 
impressionnant de mécanismes de régulation opérationnalisés à plusieurs niveaux. Il lui était 
possible d'agir sur pratiquement tous les pans de ces secteurs à l'aide de formes 
d'interventions plus créatives les unes que les autres. Ces mécanismes seront présentés dans 
le deuxième chapitre. Ce faisant, à cette période, il peut être affirmé que l'État orchestrait ct 
planifiait l'essentiel des domaines agricoles et alimentaires à l'intérieur de ses frontières. Un 
des objectifs premiers de cet acteur était ainsi d'assurer la sécurité alimentaire de sa 
population à travers une planification quasi exemplaire de ces secteurs. Le but recherché 
3 Un relatif déclin du secteur agricole à proprement parler est observé avec ['influence grandissante de
 
nouveaux acteurs tels ['agrofourniture et les transformateurs qui redéfmissent ce demier en un domaine
 
désormais agroalimentaire. Henri Regnault. « Libéralisation agricole et développement : enjeux,
 
paradoxes et ambigüités l). Région et Développement, no. 23, (2006), p. 16-17.
 
4 Avant les années 1980 - 1990, la littérature traitait principalement de deux secteurs distincts: le
 
secteur agricole et le secteur alimentaire. La libéralisation issue des politiques néolibérales ont eu
 




5 Jean-François Eck. Le commerce mondial des produits agricoles au XXe siècle. Coll. «AXES»,
 
Paris: Eyrolles, 1992. p. 56-61.
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était, d'une manière ou d'une autre, d'arriver à un certain degré d'autosuffisance, c'est-à-dire 
de dépendre le moins possible de l'extérieur pour s'approvisionner en nourriture et en 
produits alimentaires. Ainsi, pour la majorité des États, il n'était nullement question de 
remettre sa sécurité alimentaire entre les mains d'un autre acteur, encore moins entre celles 
d'un acteur extérieur. 
Comme il sera constaté au fil de ce travail, malgré les objectifs de libéralisation du 
GATT et de l'OMC par la suite, en matière économique, les domaines agricoles et 
alimentaires prendront tout de même un peu plus de temps à se libéraliser et ils resteront, 
pendant un certain temps, en marge de la tendance mondiale à la libéralisation par le statut 
spécial qui leur était conféré par les États. Par contre, la libéralisation de ces secteurs finira 
par les atteindre et ils seront obligés de faire face à une nouvelle concurrence. Ainsi, on 
notera bel et bien une ouverture de ces domaines au reste de l'économie mondiale, avec 
cependant un petit décalage par rapport au reste de l'économie mondiale, qui se comblera 
rapidement dans les années 1990. 
Malgré la prédominance de l'État dans les domaines agricoles et alimentaires, 
d'autres acteurs sont également présents à cette époque. Ainsi, parallèlement au rôle de ces 
derniers et de leurs objectifs d'atteinte à la sécurité alimentaire, l'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) joue également un rôle en s'assurant ou du 
moins en répondant à une préoccupation majeure au niveau mondial, c'est-à-dire s'assurer 
que les populations de tous les États ne souffrent pas de la faim et que ces derniers atteignent 
un niveau de sécurité alimentaire adéqua{ Le rôle de la FAO se présente donc à cette 
période comme complémentaire à celui de l'État. À ce titre, la sécurité alimentaire7, fut 
définie au Sommet mondial de l'alimentation de la FAO tenu en 1996 COl11l11e une situation: 
« when ail people, at al! times, have physical and economic access to sufficient, safe and 
6 FAO, « À propos de la FAO - mandat de la FAO », [En ligne], http://www.fao.org/aboutlmission­

gov/fr/ (page consultée le 20 mars 2009).
 
7 La sécurité alimentaire est décrite en terme d'approvisiOlmement alimentaire et non pas de qualité des
 
aliments à ce stade-ci de cette étude. Ceci correspond à l'approche adoptée par la FAO en 1996 au
 
World Food Summit, cité dans Mehmet Arda, « Food Retailing, Supermarkets and Food Security:
 
Highlights from Latin America », United Nations University - Wor/d Institute for Deve/opment
 
Economies Research, No. 107, (September 2006), p. 1.
 
4 
nutritious food to meet their dietary needs and food preferences for an active and healthy 
life »8. Le rôle de la FAü était et est encore aujourd'hui, de soutenir celui des États dans cette 
quête de sécurité alimentaire et de pallier aux défaillances de ces derniers le cas venu. Par 
contre, son intervention restera limitée et malgré sa volonté de s'assurer d'tme sécurité 
alimentaire pour l'ensemble de la planète, son rôle restera en marge des autres acteurs et très 
peu convaincant au fil du temps. 
Au côté de la FAO et des États, avant la libéralisation économique de la fin des 
années 1970 et des années 1980, le secteur privé existait et jouait un rôle important, sauf pour 
ceux où le communisme et l'influence soviétique ont pris le dessus et éradiqué le rôle de ce 
dernier. Bien que le privé ait été présent dans la majorité des États, il était limité par les États 
qui ont développé un fort pouvoir de régulation à tous les niveaux. Force est de constater que 
cette période est synonyme de planification économique par l'État des domaines agricoles et 
alimentaires et que, à cette époque, les autres acteurs se trouvaient en marge de l'autorité 
publique dans ces secteurs ou du moins, sous son autorité. 
- Les années 1970 et les années -1980 ont été dominées par l' affirmati~n du d·iscours 
néolibéral et la mise en œuvre de politiques de libéralisation9. Ce discours affirme les 
avantages du libre-échange, de la liberté de commerce, du retrait du rôle de l'État dans la vie 
économique et de la libre concurrence. 10 Il peut être associé à une idéologie néolibérale qui a 
été véhiculée par de nombreux acteurs et qui s'est principalement propagée sous la 
présidence de Margaret Thatcher au Royaume-Uni et de Ronald Reagan aux États-Unis". 
Cette doctrine économique a également été appuyée par les institutions internationales tels le 
Fonds monétaire international (FMI), l'Organisation de Coopération et de développement 
économique (OCDE), la Banque mondiale (BM) et le General Agreement of Tarifs and Trade 
(GATT) qui sera remplacé plus tard par l'Organisation mondiale du commerce (OMC) 12. Le 
discours néolibéral visait ni plus ni moins à recentrer l'organisation et la modulation de 
S Cité dans Mehmet Arda, op. cif., p. 1.
 
9 Louis Gill. op. cif., p. 7.
 
10 Sylvain Allemand et Jean-c. Ruano-B. La mondialisation. Coll. «Idées reçues», le cavalier bleu,
 
2002, p. 19. ; et Louis Gill, op. cif., p. 7.
 
11 Keith Dixon. Les évangélisfes du marché. Paris: Nouvelle édition, 2008, p. 12.
 
12 Sylvain Allemand et Jean-c. Ruano-B., op. cif., p. 19.
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l'économie vers les forces du marché, et ce, principalement en retirant l'intervention de l'État 
des domaines économiques. 
Dans les secteurs agricoles et alimentaires, ce discours visait à ce que le marché 
devienne régulateur en raison de sa « supposée» impartialité, c'est-à-dire qu'il devait 
neutraliser les pouvoirs présents, principalement ceux de l'État et des acteurs économiques 
dominants. Il s'agissait donc pour ces derniers de remettre leur sécurité alimentaire entre les 
mains du marché, avec l'idée que la concurrence s'installe, que le marché devienne libre et 
que les secteurs agricoles et alimentaires s'autorégulent sans aucune distorsion. Il était 
également tenu pour acquis que l'État était pratiquement le seul pouvoir empêchant un libre 
marché. Le discours favorisait ainsi l'abandon de la planification alimentaire par l'État au 
profit d 'W1 marché, croyait-on, libéré de toute forme de pouvoir et qui serait à même de créer 
une situation de concurrence parfaite. 
Or, depuis les années 1980-1990, la réalité est bien différente et le marché est bien 
loin d'avoir tenu ses promesses en matière de liberté de commerce et de concunence. Le 
secteur agroalimentaire, et ce, principalement depuis les années 1990 13 , est façonné et 
influencé par de multiples formes de pouvoir. De nouveaux acteurs, principalement les firmes 
transnationales, de même que de nouveaux foyers de régulation l4 sont appams ou ont pris une 
influence plus que considérable, voir proéminente dans l'organisation et la modulation des 
secteurs agricoles et alimentaires, jusqu'à les rendre complémentaires l'lm et l'autre et créer 
un domaine agroalimentaire. Ces changements se sont opérés au niveau mondial et étatique 
du même coup modifiant aLnsi le rôle de l'État. Les nouveaux foyers de régulation se sont 
ainsi présentés comme de nouvelles formes de pouvoir dans le domaine agroalimentaire. 
Avec cette nouvelle configuration, le marché s'est de plus en plus concentré autour d'un 
nombre restreint d'acteurs où la grande distribution occupe désormais un rôle de premier plan 
13 C'est ce que tend à nous démontrer la situation actuelle où lm nombre restreint et de plus en plus
 
concentré d'acteurs privés ont pris le contràle de ce secteur. Voir Jean-L. Rastoin et Selma Oncuoglu,
 
« Les multinationales et le système alimentaire mondial : tendances stratégiques ». Économies el
 
sociétés - Série développement agroalùnenlaire, no. 2l, (Juin 1992), p. 137- 165.
 
14 On réfère ici à toutes les nouvelles formes de régulation, que ce soit les nonnes sanitaires et
 
phytosanitaires, les accords internationaux sur les droits de propriété intellechlelle, les certifications,
 
les standards privés, etc. Henri Regnault, op. cil., p. 36.
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à ce niveau'5. Selon Rastoin et Oncuoglu, nous assistons à la formation d'un marché 
oligopolistique'G constitué de nouveaux centres de pouvoirs. 
Il est toutefois important de mentionner que le rôle de l'État, dans ce domaine, n'est 
pas disparu. Bien au contraire, il est toujours présent, mais son rôle s'est considérablement 
modifié et ses relations de pouvoir ne sont plus nécessairement les mêmes. Sa relation avec 
les autres acteurs étatiques de même que le secteur privé est tout autre et son influence 
globale s'est transf01mée. Son rôle n'est plus aussi central qu'avant la période de 
libéralisation, mais il est toujours d'une grande influence lorsqu'il sait s'allier avec les bons 
acteurs. Le rôle varie d'un État à l'autre; certains étant beaucoup plus influents que d'autres. 
Les domaines agricoles et alimentaires sont ainsi passés d'un système de régulation 
planifié et contrôlé principalement, voire exclusivement dans certains cas, par l'État à un 
secteur maintenant agroalimentaire ordonné aujourd'hui par de nouvelles formes de pouvoir 
- principalement privées - qui le contrôlent et l'organisent. Ce faisant, il est constaté que la 
planification de ces domaines n'est pas disparue avec le recul de l'intervention de l'État dans 
ce don1aine. Bien 'au contraire, elle est passée d'un mode d'intervention et de régulation 
principalement basé sur l'État, à un mode de régulation multiple l7 , avec une importance 
prépondérante d'une poignée d'acteurs principalement privé. La sécurité alimentaire a donc 
15 C'est notanunent l'idée que défendent Gary Gereffi et Joonkoo Lee, « A global value chain 
approach to food safety and quality standards », Global Health Diplomacy Jor Chronic Disease 
Prevention - Working Paper Series, (February 4, 2009), p. 15. ; ou encore Peter Tinuner, 
« Supermarkets, Modem Supply Chains, and the Changing Food Policy Agenda », CenterJor Global 
Development - Working Paper, No. 162, (March 2009), p. 8. 
IG C'est notamment l'idée qu'avancent Jean-L. Rastoin et Selma Oncuoglu,« Les multinationales et le 
système alimentaire mondial: tendances stratégiques» op. cit., de même que Charles-A. Michalet 
« Quelle régulation pour la globalisation ? ». In Les nouvelles régulations de l'économie mondiale, 
Hugon, Philippe et Charles-A. Michalet (sous la dir.), Paris: Éditions Karthala, 2005, p. 39. 
17 Nous pouvons citer les mesures sanitaires et phytosanitaires, les standards privés ou les accords de 
propriété intellectuelle. À titre d'exemple, Morten Broberg, « European Food Safety Regulation and 
the Developiog Countries - Regulatory problems and possibilities », Copenhagen: Danish Institute Jor 
International Studies - Working Paper, (September 2009), 44 p. ; Virginia Haufler. A public role Jor 
the private sector: indushy selfregulation in a global economy. Washington (D.C.): Carnegie 
Endowment for International Peace, 2001. 160 p. ; Peter Newell, « Globalization and the Governance 
of Biotechnology », Global Environmental Po/ities, Vol. 3, No. 2, (May 2003), p. 56-71. 
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changé de main, du secteur public au secteur privé et si le rôle de l'État n'est pas exclu, il a 
néanmoins changé 18 et a été contraint de s'adapter à cette nouvelle réalité mondiale. 
En analysant l'évolution des secteurs agricoles et alimentaires, on remarque que 
malgré le discours sur le libéralisme économique, le retrait de l'intervention publique de la 
sphère économique ne cède pas la place à un marché libre et neutre. On constate, au contraire 
de ce que prétendent les institutions internationales tels l'OCDE, l'OMC ou le FMI, que le 
marché favorise J'exercice de différentes formes de pouvoir. La situation actuelle se présente 
comme un libéralisme dont le voile de la concurrence est loin de cacher les imperfections et 
de neutraliser les formes de pouvoir économique au sein de l'économie mondiale. 
1.2 Question de recherche 
La question principale qUl traverse ce mémoire est la suivante: le contexte de 
mondialisation et de libéralisation économique favorise-t-il l'exercice de pouvoir de certains 
acteurs ou groupes d'acteurs dans les modalités de l'organisation et du fonctionnement du 
secteur agroalimentaire? Plus particulièrement, nous posons ainsi les questions qui suivent: y 
a-t-il transfert de pouvoir de l'État vers le secteur privé? Est-ce que ce transfert favorise la 
décentralisation ou bien une concentration économique, et donc, des décisions relatives à 
l'organisation et l'évolution de ce secteur? 
18 C'est ce qu'expliquent notamment Jean-c. Bureau, Estelle Gozlan et Sébastien Jean, « La 
libéralisation du commerce agricole et les pays en développement », In Les politiques agricoles sont­
elles condamnées par la mondialisation ?, Pierre Rainelli (sous la dir.), Paris: IFRl, 2005, p. 225-267. 
; Jennifer Clapp, « Developing Countries and the WTO Agriculture Negociation », The Centre for 
International Governance Inn(Jl'ation - Working Paper, No. 6, (March 2006), 30 p. Il y a également 
l'idée qu'il y a lm changement de l'autorité de l'État selon Hall et Biersteker. Il y aurait donc 
l'instauration d'institutions U<lllsnationales, qui en y ajoutant des acteltrS privés, les FMN ou les ONG, 
créeraient une forme de gouvemance hybride où l'État ne serait plus la seule source d'autorité. Cité 
dans Marco Schaferhoff, et. al, « Transnational Public-Private Partnership in Inremational Relations: 
Making Sense of Concepts, Research Frameworks and Results », Berlin: SFB-Governance - Working 
Paper Series, No. 6, (August 2007), p. 4. De plus, il y a l'idée du changement de la structure et de la 
nouvelle diplomatie commerciale de Stra.l1ge qui force les État à tenter d'obtenir une part toujours plus 
grande du marché mondial. Susan Strange, « States, finns and diplomacy », International A/fairs 
(Royal Institute ofIntemationo/ A/fairs 1944-), Vol. 68, No. 1, (January 1992), p. 6 et 10. 
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1.3 Hypothèse 
Malgré que le discours néolibéral laisse supposer qu'une régulation par le marché 
entraîne une situation de libre-échange et de concurrence parfaite, il n'en est rien. Le marché 
n'est pas neutre, il favorise l'exercice de pouvoir économique et même nonnatif et politique. 
Cette croyance naïve en ce qui concerne la régulation par le marché et la concurrence parfaite 
a causé un changement profond dans le domaine de l'agroalimentaire; passant d'un secteur 
planifié économiquement par l'État à un secteur désormais majoritairement régulé et planifié 
par le secteur privé; un marché détenu par quelques acteurs influents et oligopolistiques 19 
dans sa fonne. Le discours néolibéral n'est en fait qu'un voile par rapport à la réalité qui se 
décline par la réorientation et une nouvelle «planification» de ce dernier par de nouveaux 
acteurs, de nouveaux centres de pouvoir. 
Afin de démontrer notre propos, nous utiliserons un cadre théorique d'économie 
politique internationale pour analyser la nouvelle réalité du secteur agroalimentaire mondial 
de même que son évolution historique depuis les années 1950. Pour ce faire, nous utiliserons 
.. - - ­
le concept de nouvelle diplomatie commerciale proposé par Susan Strange afin de 
comprendre de quelle manière s'articule la nouvelle réalité du système agroalimentaire 
mondial entre les divers acteurs, de même que les relations qu'ils entretiennent. La montée en 
puissance de certains acteurs privés dans ce secteur n'est pas sans incidence sur les États. 
L'explication de Strange de la nouvelle structure du système international permet de 
comprendre ce nouveau rôle de l'État à ce niveau. De son côté, Henri Regnault nous permet 
d'aborder la transformation historique des secteurs agricoles et alimentaires avant et après la 
libéralisation des années 80, en plus d'expliquer ce passage à un secteur désormais 
agroalimentaire. L'intérêt de cet auteur à étudier les autres formes de régulation possibles de 
ce secteur, tels les ADPIC, les nonnes SPS, et les certifications, par exemple, nous offre la 
chance de les prendre en considération dans notre travail puisqu'ils se présentent ainsi 
comme de nouvelles fornles de régulation de ce domaine. 
19 Jeall-L. Rastoill et Selma Oncuoglu mentionnent que l'industrie agroalimentaire dans les pays à haut 
revenu se présente comme une structure oligopolistique où se sont les finnes multinationales qui 
constituent l'essentiel de cette structure. Jean-L. Rastoin et Selma Oncuoglu, « Les multinationales 
et le système alimentaire mondial: tendances stratégiques », op. cil., p. 147-148. 
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Jean-Louis Rastoin est également un auteur que nous prenons en considération 
puisqu'il permet d'aborder la nouvelle réalité des relations internationales et principalement, 
la stratégie des actems les plus influents que sont selon lui les entreprises privées 
multinationales. Cette nouveauté est selon lui, le résultat des mutations stmcturelles et de la 
réorientation technicoéconomique de l'évolution du marché de l'agroalimentaire, qui ont, du 
même coup, facilité la mise en place d'oligopoles privés. Rastoin, de par l'étude des 
stratégies des acteurs privés, c'est-à-dire la réduction des intrants et par l'intensification des 
nouvelles technologies, nous pelmet de comprendre la concentration qui s'opère dans le 
secteur agroalimentaire, en plus de constater les stratégies des acteurs privés de même que 
leurs moyens de s'insérer dans le domaine agroalimentaire et de l'influencer. L'apport de cet 
auteur nous conduit à considérer la concentration du secteur agroalimentaire et ses effets. 
Pour finaliser notre cadre théorique, nous utiliserons l'approche de la chaîne globale 
de valeur et plus précisément la définition que propose Kaplinsky en ce sens afin de bien 
cerner les liens entre les divers acteurs et leur influence. La CGY permet également de cerner 
le rôle de l'État de même que sa position par rapport aux autres actems. Le cadre théorique 
sera expliqué plus en détail dans le chapitre premier. 
1.5 Méthodologie 
Au niveau méthodologique, sur le plan de sa structure, le travail sera divisé en trois 
chapitres, une introduction et une conclusion. Le premier chapitre expose les éléments 
importants de la revue de la littérature en lien avec notre objet de recherche, explique la 
méthodologie utilisée et explique en détail le cadre théorique qui oriente notre démarche. Le 
deuxième chapitre s'intéressera à la période précédant la vague de libéralisation des années 
70 et 80, tandis que le chapi tre suivant traitera de la situation du secteur agroalimentaire 
mondial contemporain. Il s'agira donc d'une division historique des domaines agricoles et 
alimentaires entre le chapitre deux et le chapitre trois. Tout au long de ce travail, une 
attention toute particulière sera portée au rôle de l'État. Cette recherche se dessine comme 
W1e étude qui s'appuie sur les propos d'auteurs de diverses approches théoriques, mais plus 
particulièrement d'économie politique internationale et, sur le plan empirique, de données 
- - - - - - - -
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provenant de diverses organisations internationales telles l 'OMC et l'OCDE. En plus des 
divers auteurs cités et pris en compte dans notre analyse, notre but est de faire le pont entre la 
théorie et la réalité et vice-versa, et ce, en tentant d'illustrer par quelques exemples, ce 
qu'expliquent les divers auteurs. Plusieurs exemples permettent d'appuyer la théorie, ce que 
nous nous efforcerons de mettre en évidence, notanunent la multiplication des nouvelles 
formes de régulation tels les ADPIC, les mesures SPS, les certifications et divers standards, 
en plus de l'influence centrale et toujours croissante des FMN. Avec l'étude de l'évolution 
des investissements en recherche et développement, de l'ouverture des barrières 
protectionnistes - principalement des tarifs douaniers, de l'augmentation des échanges 
internationaux, de la multiplication et de la complexité des demandes des FMN, l'étude 
historique des transformations des secteurs agricoles et alimentaires de certains États, tel 
l'Argentine à titre d'exemple, et l'étude de l'évolution des FMN, nous sommes à même de 
répondre à notre question de recherche. 
La première partie de cette étude s'intéresse au domaine agroalimentaire avant la 
période de libéralisation, soit de la période 1960 et même un peu avant, jusqu'à la fin des 
années 1970. À cette étape, il s'agit de procéder à une étude descriptive de la réalité et des 
caractéristiques générales de cette période de même que des principaux acteurs organisant et 
modulant les domaines agricoles et alimentaires. Ainsi, il s'agit principalement d'une étude 
sur le rôle de l'Éta t et de son intervention dans ce secteur. Il est également important de 
s'attarder rapidement à la place du secteur privé ct des organisations internationales au niveau 
national et mondial, même s'ils ne comptent que très peu dans ce domaine, à cette période. 
Pour ce chapitre, l'analyse est limitée à la description générale de la situation des secteurs 
agricoles et alimentaires au niveau mondial et national à ce moment. L'intérêt d'étudier cette 
période, qui pourrait être qualifiée de prélibéralisation, est de, par la suite, montrer les 
changements qui s' opèreront dans ces domaines. Pour procéder, il sera nécessaire d'utiliser 
principalement des textes d'auteurs pour l'analyse, de même que certains documents de la 
FAO, de l'OMC, de l'OCDE et d'autres organisations internationales, à titre de référence. 
Cette section dresse donc un portrait général de la situation et des caractéristiques des 
secteurs agricoles et alimentaires de cette époque au niveau mondial et étatique du même 
coup. 
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Le deuxième chapitre de ce travail traite de la période dite de libéralisation et de 
mondialisation de la fin des années 1970 et des années 1980, de même que de l'idéologie 
libérale et néo libérale s'y rattachant. Il s'agit tout d'abord d'étudier les promesses faites par 
les tenants du libéralisme et plus précisément du néolibéralisme20 durant cette période 
approximative qui commence dans les années 1970 et qui se poursuit jusque dans les années 
1990. Pour procéder, il est nécessaire de faire une revue rapide des principaux évènements et 
des principales mesures mises en œuvre par les États influents à cette période. Ces 
renseignements sont disponibles à titre de référence dans plusieurs livres et documents 
officiels de certains États ou acteurs internationaux comme le GATT et l'OMC, mais 
également dans plusieurs textes d'auteurs spécialisés dans le domaine. Outre les dispositions 
qui ont été prises durant ces années pour libéraliser l'économie mondiale et du même coup le 
secteur agroalimentaire à un certain degré21 , les idées qui ont été véhiculées sont dignes 
d'intérêt, de même que les arguments et promesses faites par les tenants du néolibéralisme et 
de la libéralisation de l'économie. Pour ce faire, il est intéressant de revenir à l'étude des 
auteurs classiques du libéralisme économique et de bien comprendre les principaux concepts 
et idées se rattachant à l'idéologie véhiculée durant les années 1970 et 1980. De cette 
manière, la compréhension des idées néolibérales permet de mieux cerner les raisons et les 
motivations derrière les mesures adoptées par certains acteurs influents à cette époque et qui 
auront une influence majeure sur l'économie mondiale. Cette section permettra de constater 
les changements idéologiques qui se sont produits dans les années 1970 - 1980, de même que 
les mesures qui ont été mises de l'avant par les États. De plus, cette partie du travail qui 
étudie principalement le discours néolibéral et les arguments en faveur de la libéralisation 
servira également de référence afin de mieux comprendre et analyser la réalité qui se dessine 
dans le domaine agroalimentaire des années 1990 à aujourd'hui et de bien cerner les 
différences existantes entre les promesses néolibérales et la réalité actuelle du domaine 
agroalimentaire mondial. 
20 Pour alléger le texte, les libéraux et néolibéraux seront considérés comme un tout. Le terme libéral 
sera désol1l1ais utilisé. 
21 L'agriculture a lm statut particulier dans les négociations sur la libéralisation des échanges. Ce n'est 
que dans les années 1990 que le secteur commence à être libéralisé avec l'accord sur l'agriculture du 
cycle de l'Urug1Iay. 
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La troisième section de ce travail dresse le portrait global de la situation du domaine 
agroalimentaire mondial actuel, de même que celui des principaux acteurs. Cette partie du 
travail démontre la particularité du secteur de même que les nouvelles fonnes de régulation 
qui ont pris de l'importance et de ceux qui se sont créés, en plus de traiter des nouveaux 
acteurs du secteur agroalimentaire. Pour analyser cette nouvelle réalité, l'étude des auteurs 
sur le sujet est amplement suffisante. Il est également utile de compléter les hypothèses et 
idées de ces auteurs par quelques documents émanant de la FAü, du Codex alimentarius et 
d'autres organisations internationales conune le GATT et l'üMe. Une attention toute 
particulière au rôle de l'État est accordée pour tenter de comprendre sa nouvelle réalité et son 
influence, de même que sa position actuelle dans ce domaine. Encore une fois, les auteurs 
nous donnent le matériel nécessaire pour étudier les nouveaux rôles des acteurs de même que 
la nouvelle réalité du secteur dans son ensemble. Ce chapitre est le plus exhaustif puisqu'il 
montre la nouvelle réalité qui se dessine, mais également la transfonnation qui s'est opérée 
depuis les années dites de prélibéralisation, le tout dans une perspective historique. Ce 
chapitre traite également de la distorsion qui existe entre l'idéologie et les promesses 
néolibérales d'-un côté et la lialité actuelle de l'autre. e-'est dans cett~ section que I-;essentiel 
de l'analyse est produite. 
En choisissant de s'intéresser aux nouveaux domaines de régulation du secteur 
agroalimentaire mondial, cette étude prend en considération plusieurs éléments émanant de 
différents domaines de recherche qui se présentent comme un pouvoir de régulation. Des 
domaines comme le droit et la biotechnologie font ainsi partie de cette étude étant donné la 
nature régulatrice que prennent ces mesures techniques. Il n'est pas nécessaire de comprendre 
l'essence de ces domaines, mais la compréhension de leur pouvoir de régulation, de même 
que la façon dont certains acteurs utilisent ces domaines comme pouvoir de régulation pour 
se positionner dans le domaine agroalimentaire mondial. Les ressources de l'üMe et de son 
portail sur l'agriculture22 offrent un nombre considérable de documents d'analyse et de 
référence des plus importants traitant de ces nouveaux domaines de régulation. L'ÜMC est 
22 L'üMC regorge de ressources, que ce soit les rapports, les discours ou même les plaintes. Nous nous 
en servirons pour notre analyse. Voir üMC, « agriculture », [En ligne], 
http://www.wto.org/french/tratopf/agricf/agricf.htm (page consultée le 22 mars 2010). 
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également utilisée à titre de référence au niveau de l'idéologie néolibérale et du discours dont 
elle est en est porteuse. De plus, les bases de données de l'Organisation des Nations Unies 
pour l'alimentation et l'agriculture23 sont également pertinentes pour cette étude puisqu'elles 
offrent également beaucoup d'information sur le domaine agroalimentaire et les principaux 
acteurs de ce domaine. 
Ce travail utilise et cite également d'autres documents émanant d'institutions 
internationales non mentionnées plus haut. Certaines parutions de la CNUCED, de l'ONU et 
de l'OCDE sont également utiles à l'étude ci-présente. Le United States Department of 
Agriculture (USDA)24 recèle également d'informations pertinentes puisque ce dernier 
possède un large éventail de statistiques et de rapports sur le domaine agroalimentaire et sur 
l'économie de l'agriculture. D'autres documents, comme le document du rapporteur spécial 
sur le droit à l'alimentation de l'ONU, Olivier de Schutter, est également utilisé pour cette 
étude25 . 
Dans l'ensemble, ce travail propose une étude historique de l'évolution des secteurs 
agricoles et alimentaires depuis les armées 1960 jusqu'à aujourd'hui. Il s'agit de démontrer 
comment la libéralisation a affecté ces secteurs et comment ces derniers se sont modifiés. Un 
autre point important à prendre en considération est le rôle de l'État qui est étudié tout au 
long de ce travail. Nous souhaitons ainsi montrer le changement de ses fonctions et de sa 
position sur l'échiquier national et mondial dans le temps de même que ses nouveaux défis. 
Ainsi, à travers l'étude des djvers auteurs cités tout au long de cette recherche, nous pouvons 
reconsidérer cette nouvelle réalité des relations internationales et plus particulièrement du 
nouveau secteur agroalimentaire. Outre le rôle des nouveaux acteurs et de l'État, l'étude des 
23 Leurs bases de données sont principalement disponibles en ligne. Organisation des Nations wlies
 
pour l'agriculture et l'alimentation (FAO), [En ligne], http://www.fao.org/indexfr.htm (page
 
consultée le 13 mars 2010).
 
24 United States Department of Agriculture (USDA), [En ligne],
 
http://wvofw.usda.gov/wps/portallusdahome (page consultée le 22 mars 2010).
 
25 United Nations - General Assembly, « Promotion and protection of all human rights, civil, political,
 
economic, social and cultural rights, including the right to development », Report of the Special
 
Rapporteur on the right ta food Olivier De Sc/miter, 43 p., [Eu ligue],
 




nouvelles formes de régulation se présente comme essentielle à la redéfinition de ce système 
agroalimentaire mondial. Ce faisant, il est essentiel de les prendre en considération dans notre 
analyse et de démontrer leurs effets sur ce domaine. Dans ce même ordre d'idée, afin de bien 
cerner l'évolution de ce secteur, il est primordial d'esquisser un portrait de la situation des 
secteurs agricoles et alimentaires des années 1960 ainsi que du rôle de l'État à cette même 
période. 
CHAPITRE 1 
LITTÉRATURE ET CONTEXTE 
Les systèmes agricoles et alimentaires ont subi d'importantes transformations ces 
dernières années, principalement avec la libéralisation qui est venue bouleverser l'ordre des 
choses en créant et en remettant de nouvelles formes de pouvoirs aux mains d'autres acteurs 
que l'État. Afin de bien cerner la manière dont ces transformations ont affectés ces secteurs, 
tille revue de la littérature des principaux débats relatifs à la régulation de ce domaine 
s'impose. Il sera constaté qtle les débats sont nombreux et touchent à plusieurs éléments 
relatifs à la régulation de ces secteurs. Si le rôle de l'État a bel et bien changé, il semble que 
ce soit la structure du système international qui ait obligé celui-ci à s'adapter aux nouvelles 
contraintes internationales. Ce chapitre illustre également le cadre théorique adopté qui, nous 
croyons, est le plus propice afin d'étudier et de comprendre la nouvelle réalité des secteurs 
agricoles et alimentaires. Cetle section théorique est essentielle afin de cerner l'essentiel des 
débats en économie politique internationale relatifs aux secteurs agricoles et alimentaires. 
Ainsi, à travers l'étude des nouvelles formes de régulation, du rôle de l'État et des autres 
acteurs, en plus de l'étude de la CGY, nous serons à même de mieux comprendre la réalité du 
système agroalimentaire actuel et des implications pour les divers acteurs, mais 
principalement celui pour l'État. 
1.1 Les nouvelles formes de régulation 
L'étude des nouvelles formes de régulation du secteur agroalimentaire nous oblige à 
considérer plusieurs éléments en dehors de la science politique, tels le droit ou la santé, par 
exemple. Le fait que ces nouveaux pouvoirs soient présents dans le domaine agroalimentaire 
nous demande llne attention particulière quant à leur prise en compte dans notre analyse. 
Étant intéressés par la régulation du secteur agroalimentaire mondial, plusieurs éléments et 
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fOimes de pouvoirs, plus ou moins contrôlés par l'État, créent une forme de régulation des 
plus importante dans ce domaine. Étant donné le fractionnement et la multiplication des 
formes de régulation dans ce secteur, ce travail ne pourra pas étudier chacun d'eux, faute de 
temps et par nécessité de limiter l'objet de recherche. L'objectif de cette étude sera donc 
d'identifier et de mettre en exergue les pouvoirs les plus importants et les plus influençants de 
ce vaste secteur devenu agroalimentaire, selon une perspective d'économie politique 
internationale. 
Pour ce faire et pour répondre à nos questions de recherche principales, une revue de 
la littérature s'impose et il a été décidé d'orienter les recherches vers trois sous-thèmes en 
lien avec notre recherche, soit: 1) les différentes formes de régulation au niveau international 
dans le secteur agroalimentaire, 2) le rôle du public et du privé dans ce domaine; et 3) 
toujours au niveau de l'agroalimentaire, la chaîne globale de valeur (CGV), la mondialisation 
et les diverses approches d'économie politique internationale. Ensemble, ces éléments 
pennettent de bien cerner l'essentiel des débats relatifs à la régulation de ce domaine. 
Le premier sujet est vital puisqu'il permet de comprendre comment les avancées 
technologiques, les accords entre États de même que les autres mesures techniques26 , 
influencent et créent un pouvoir de régulation dans le domaine agroalimentaire. Le rôle du 
public et du privé est également important puisqu'il explique les liens existants entre ces 
deux entités; conunent ils s'influencent mutuellement, en plus de jeter un œil sur la façon 
dont ils utilisent les divers éléments de régulation mis à leur disposition pour les propulser à 
l'avant-scène du système agroalimentaire aujourd'hui mondial. Ce faisant, l'étude de la place 
grandissante du privé dans ce domaine est un incontournable de ce travail. De plus, la CGV, 
la mondialisation et les approches en économie politique internationale nous donnent le cadre 
d'analyse permettant de comprendre le pourquoi de tous ces changements. Ensemble, ces 
éléments sont la clé de voûte de la compréhension des diverses formes de pouvoirs qui créent 
cette nouvelle forme de gouvernance dans les modalités de l'organisation et du 
fonctionnement du secteur agroalimentaire. La recherche entourant ces trois sous-thèmes a 
26 Nous désignons comme mesure teclmiques, celles se rapportant aux normes SPS, aux certifications, 
au droit de propriété intellectuel, aux standards et labels. 
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permis de cerner les principaux débats dans ces domaines et de mettre à jour notre travail. 
Voici les principaux constats ressortant de la littérature entourant ces trois sujets. 
Au niveau de la régulation internationale du secteur agroalimentaire, un courant de la 
littérature développe l'idée selon laquelle celle-ci est diffuse et fractionnée en plusieurs 
sphères de pouvoir faisant intervenir un grand nombre d'acteurs et de domaines où la 
régulation est possible. Selon les auteurs de ce courant, de nouvelles formes de régulation, 
tels les mesures techniques27 (les nOimes sanitaires et phytosanitaires), les certifications et les 
/abet/s et les accords de protection de la propriété intellectuelle29 dans le domaine de la 
biotechnologie, ont tous et chacun pris des proportions importantes en terme de régulation du 
domaine agroalimentaire. Elles sont devenues de nouvelles formes de régulation importantes 
dans les modalités de l'organisation de ce secteur s'ajoutant aux autres fom1es de régulation 
27 Voir Obijiofor Aginam and Christina Hansen, « Food Safety and Trade Liberalization in an Age of 
Globalization », United Nations University Press - Policy Briel, No. 6, (2008), p. 1-7. ; Morten 
Broberg, op. cil., 44 p. ; Jean C. Buzby and Lorraine Mitchell, « Private, National, and International 
Food-Safety Standards », Journal ofFood Distribution Research, Vol. 37, No. 1, (March 2006), p. 1-6. 
; Vincent Géronimi et Jean-J. Gabas. « Fondements économiques des politiques de régulation des 
marchés internationaux de produits agricoles - Questions de cohérence ». In La régulation des 
marchés agricoles internationaux: Un enjeu décisif pour le développement, Boussard, Jean-Marc et 
Hélène Delorme (sous la dir.), Paris: l'Harmattan, 2007, p. 213-225. ; Bénédicte Hermelin. « L'OMC 
est-elle une enceinte de régulation internationale ? », In La régulation des marchés agricoles 
internationaux: Un enjeu décisif pour le développement, Boussard, Jean-Marc et Hélène Delorme 
(sous la dir.) Paris: l'Harmattan, 2007, p. 311-325. ; Neal H. Hooker and Julie A. Caswell, « Trends in 
Food Quality Regulation: ImpliCations for Processed Food Trade and Foreign Direct Investment », 
Agribusiness, Vol. 12, No. 5, (1996), .p. 411-419. ; Kevin Morgan, Terry Marsden and Jonathan 
Murdoch. « The Regulatory world of Agri-food. Politics, Power and Conventions », Wor!ds offood 
place, power and provenance in the food chain. Oxford University Press, (2006), p. 26-52. ; Henri 
Regnault. op. cit., p. 15-40. 
28 Voir René Audet. De nouveaux foyers de régulation en concurrence dans la filière 
agroalùnentaù'e : comment s'articulent les Labels, certifications et appellations d'origine avec le droit 
commercial de l'OMC?. Coll. «Cahiers de la Chaire - Chaire de responsabilité sociale et de 
développement durable». Montréal: École de sciences de la gestion - Université du Québec à 
Montréal, 2004, 34 p. : John M. Crespi et Stéphan Marette, « Politique de label et commerce 
international », Revue économique, vol. 52, no. 3, (mai 2001), p. 665-672. 
29 Christoph Gorg and Ulrich Brand, « Contested Regimes in tl1e International Political Economy: 
Global Regulation of Generic Resources and the Internationalization of the State », Global 
Env;ronmental Po/itics, Vol. 6, No. 4, (November 2006), p. 101-123. ; Benoit Guilmain. « Les accords 
internationaux sur la propriété intellectuelle: stratégies de contrôle du marché mondial de l'agriculture 
et des ressources biologiques de la planète par les pays et les fumes transnationales du centre 
impérialiste capitaliste ». Thèse: Université du Québec à Montréal, 2007, 145 p. ; Peter Newell, op. 
cit., ; Henri Regnault, op. cit. 
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déjà existantes dites plus traditionnelles30 relatives à l'État. Ces nouveaux domaines de 
régulation sont de nouvelles formes de pouvoir puisqu'ils sont susceptibles d'influencer le 
flux des échanges commerciaux entre les États au niveau mondial. Toute nouvelle forme de 
régulation est, du même coup, une nouvelle forme de pouvoir ou un pouvoir qui s'accentue. 
Au niveau du secteur agroalimentaire, ces nouveaux foyers de régulations semblent être ceux 
qui ont un impact plus que considérable dans les modalités de l'organisation et du 
fonctionnement de ce secteur au niveau mondial et du même coup à l'intérieur des États. 
Ajoutons à cette nouvelle réalité que la multiplication des standards publics et principalement 
privés agit dans le même sens que les autres nouvelles formes de régulation. Tous ces 
nouveaux pouvoirs créent une plus grande division dans le domaine de la régulation mondiale 
de ce secteur3l . 
Bien que les nouvelles fonnes de régulation occupent désonnais une place des plus 
importantes au niveau de la littérature, un autre courant de la littérature s'intéresse aux 
régulations plus traditionnelles de l'État. Selon ces derniers, les États ont toujours la main 
mise sur le secteur agroalimentaire et en sont toujours les principaux maîtres d'œuvre32 Les 
-
diverses formes de protectionnisme ou de subvention à l'intérieur de leurs frontières sont 
pour eux de puissantes fonnes de régulation et restent des plus importantes dans 
l'organisation et la modulation du secteur agroalimentaire au niveau national, mais également 
mondial. Toujours selon ce courant de la littérature, certaines grandes puissances33 seraient 
30 Les foyers de régulation plus traditiormels sont ceux que l'État met en place. Ces nouvelles formes 
de régulation se créent à l'extérieur du cadre étatique ou du moins, échappent en partie au contrôle de 
ce del11ier. Nous décrirons plus en détailles mesures traditionnelles au fil de notre travail. 
31 Plusieurs auteurs s'intéressent à ces standards privés sans développer les mêmes thèses et les mêmes 
arguments. C'est entre autres le cas de Virginia Haufler. op. cil., ; Terry Marsden et. al., « Retailing, 
Regulation, and Food Consumption: The Public Interest in a Privatized World? », Agribusiness, Vol. 
13, No. 2, (1997), p. 211-226. ; Lone Riisgaard, « What's in it for labour? Private social standards in 
the cut flower industries of Kenya and Tanzania », Copenhagen: Danish Institute for International 
Studies - Working Paper, No. 16, (2007), 58 p. ; Allie Tallontire, « CSR and Regulation: towards a 
framework for understanding private sta.ndards initiatives in the agri-food chain », Third World 
Quarterly, Vol. 28, No. 4, (June 1" 2007), p. 775-791. 
32 C'est entre autres ce que défendent Christian Chavagneux et Philippe Ménard, « L'économie de 
marché est- elle libérale? », L'économie politique - éditorial, no. 37, Cjanvier-février-mars 2008), p. 
5-6. et Henri Regnault, op. cil. 
33 Ce terme est utilisé par Drezner pour définir les États possédant un très grand marché intérieur. Cité 
dans Daniel W. Drezner, « Globalization, harmonization, and competition: the different pathways to 
policy convergence », Journal ofEuropean Public Policy, Vol. 12, No. 5, (October 2005), p. 842. 
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les principaux:. acteurs de la gouvernance économique globale34 . Ainsi, à titre d'exemple, 
lorsque les États-Unis ou l'Union européenne posent des actions à l'intérieur de leur 
territoire, celles-ci ont des répercussions sur les échanges internationaux}'. Possédant un 
énorme marché, ils influencent directement le secteur agroalimentaire, se présentant ainsi 
comme un important foyer de régulation. L'État possède certes et sans contredit un énorme 
pouvoir de régulation au niveau international, voire mondial; le pouvoir étant cependant 
variable d'un État à l'autre, de même que sa capacité de régulation au niveau mondial. Ces 
formes de pouvoir, qui sont en fait des fonnes de régulations nationales, ont également le 
même effet au niveau mondial et du même coup, se répercutent au niveau du secteur 
agroalimentaire dans son ensemble. 
À première vue, deux courants de pensée semblent s'opposer sur la question à savoir 
où se situent les principaux foyers de régulation dans le domaine agroalimentaire au niveau 
mondial. D'un côté, on met de l'avant de nouvelles formes de régulations énumérées un peu 
plus haut et de l'autre, on considère les régulations traditionnelles, dites interventionnistes ou 
protectionnistes de l'État comme les principales formes de régulations. Pourtant, la plupart 
des auteurs sont loin de croire à une opposition entre les régulations étatiques traditiOlmelies 
et les nouvelles formes de régulations. Bien au contraire, nous constatons que ces deux écoles 
de pensées ne s'opposent pas nécessairement et que bien souvent, elles se complètent l'une et 
l'autre36. C'est entre autres le défi que se donne l'économie politique internationale de faire 
comprendre que les deux formes de pouvoir que sont le politique (Je pouvoir) et 
l'économique (la richesse) sont complémentaires dans la compréhension des phénomènes 
politiques et économiques. Ils sont des éléments incontournables et dépendants l'un de l'autre 
dans la compréhension des phénomènes économiques et politiques. Voyons maintenant plus 
en détail le rôle des secteurs public et privé dans le domaine agroalimentaire au niveau 
mondial et au niveau de l'État. 
34 C'est entre auu'es l'idée que défend Daniel W. Drezner, op. cil., p. 843.
 
35 Il est avancé que les discussions sur la libéralisation du conunerce tiennent souvent de négociation
 
entre l'Unioneuropéelme et les États-Unis et que bien des pays ne réussissent pas à tirer leur épingle
 
du jeu. Jeunifer Clapp, op. cil., p. 2.
 
36 C'est llli des points que soulèvent Chavagneux et Ménard en stipulant qu'on assiste bien plus à une
 
collusion des luilieux économiques et politiques. Cité dans Christian Chavagneux et Philippe Ménard,
 
« L'économie de marché est- elle libérale? », op. cil., p. 5-6.
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Comme il en a été fait mention un peu plus haut, la littérature identifie le secteur 
pnve comme le moteur principal dans l'organisation et la modulation du domaine 
agroalimentaire au niveau mondial37 . Le privé s'impose et semble agir à sa guise dans le 
fonctionnement du secteur agroalimentaire. C'est ce dernier qui semble le plus actif dans la 
mise en place de ces nouvelles formes de régulation mondiales. Cette réalité est d'autant plus 
vérifiée lorsqu'on remarque la capacité de celui-ci à mettre de l'avant ses propres standards et 
ses propres normes, et ce, à tous les niveaux de la chaîne globale de valeur. L'État n'est 
cependant pas effacé, mais cette littérature développe l'idée selon laquelle son rôle a changé 
et qu'il doit désormais s'adapter à la nouvelle réalité mondiale. 
1.2 Le nouveau rôle de l'État et sa relation avec le privé 
Cette modification du rôle de l'État s'explique de plusieurs façons. Pour certains 
auteurs, il s'agit principalement d'une modification de la structure du système international 
qui donne ce nouveau rôle pour les États38 . Ainsi, selon Strange : « The net result of these_ 
structural changes is that there now is greatly intensified competition among states for world 
market shares »39. Ce nouvel environnement international crée une nouvelle diplomatie pour 
les États40 . De cette manière, conune Hall et Biersteker le mentionnent: « [... ] the state is no 
longer the sole, or in sorne instances even the principle, source of authority»41. Cette 
reconfiguration de la structure du système international place l'État dans un nouveau rôle où 
celui-ci devient en compétition avec les autres acteurs autant publics que privés et où son but 
est désormais de s'accaparer le plus de parts de marché possible au lieu de tenter de le 
contrôler ou de le planifier à sa façon. Son rôle plus traditionnel et central de «planificateur» 
37 À cet effet, le nombre d'auteurs s'intéressant au secteur privé et à la FMN est impressiOimant. 
Pratiquement toute la littératme ou presque fait état de la présence des firmes comme groupe 
d'importance indéniable ou de premier plan dans le système agricole mondial. 
38 Anna Leander, « Dependency today - finance, ftrms, mafias and the state: a review of Susan 
Strange's work from a developing country perspective », Third Wor/d Quarter/y, Vol. 22, No. 1, 
(2001), p. 115-/28. ; Susan Strange, « States, finns and diplomacy », op. cit., p. 1-15. ; Imtiaz Hussain 
and Mark Aspinwall, « Tal<ing the State Back Out? Comparing French Responses to Globalization in 
Agriculture and Sbipping », Centro de Invesügaciôn y Docencia de Econômicas, No. 32, (1997), 29 p. 
39 Susan Strange, « States, firms and diplomacy », op. cil., p. 6. 
40 Ibid., p. 10. 
41 Hall et Biersteker cités dans Marco Schaferhoff et. al., op. cit., p. 4. 
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du secteur agroalimentaire est dépassé par plusieurs nouveaux acteurs privés qUi 
s'approprient et utilisent de nouveaux moyens de régulation au détriment de ce dernier. 
L'analyse de la CGV permet de constater que dans le domaine agroalimentaire, la 
grande distribution est prédominante à pratiquement tous les niveaux42 . El1e réussirait, selon 
Cacho, à imposer et à faire accepter ses demandes et ses exigences au niveau des standards à 
adopter, à toutes les étapes de la CGV du domaine agroalimentaire43 . La grande distribution 
serait désormais un acteur prépondérant et de premier plan, sans en être nécessairement le 
seul, dans l'organisation et la modula tion du secteur agroalimentaire mondial. Cette nouvel1e 
réalité du secteur agroalimentaire et du rôle de l'État est le résultat d'un changement global, 
fruit d'une accélération globale de la mondialisation. Ce phénomène est notamment le 
résultat d'une libéralisation de l'économie à outrance, qui a créé des espaces transnationaux44 
propices à la montée en puissance de certains acteurs du secteur privé, causant un 
changement profond de paradigme dans le secteur agroalimentaire tout en redéfinissant du 
même coup le rôle de l'État. 
À la lumière de cette synthèse, il est constaté que la question des changements des 
secteurs agricoles et alimentaires est bien plus vaste que cel1e qui porte simplement sur 
l'ouverture versus la fermeture des économies nationales ou de l'élimination de toute autre 
mesure protectionniste adoptée par les États (ce que nous appelons les mesures de régulation 
traditionnel1es). À l'inverse, on assiste à une multiplication des domaines où on peut observer 
une régulation en agriculture et en alimentation. Certains auteurs notent le fait que pendant 




43 Joyce Cacho, « The Supennarket Market Phenomenon in Developing Countries: Implications for
 
Smaillioider Farmers and Investment », American Journal of Agricu/tural Economies - Proceedings
 
Issue, Vol. 85, No. 5, (December 2003), p. 1163.
 
44 Plusieurs auteurs s'intéressent aux espaces transnationaux laissés pal' la mondialisation. C'est entre
 
autres le cas de William D. Coleman, « Globality and Transnational Policy-Making in Agriculture:
 
Complexity, Contradictions, and Conflict », Insfitute on Globalizafion and the Hurnan - Working
 
Paper Series, Vol. 3, No. 6, (June 2003),17 p. ; Jeffrey Hart et Joan E. Spero, « Globalization and
 
Global Governance in the 2l Sl Century », Groupe d'étude et de recherché sur la sécurité nationale,
 
Montréal: Université de Montréal, no. 27 Uanvier 2008), 24 p. ; John G. Ruggie, « Reconstituting the
 
Public Domain: Issues, Actors, and Practices », European Journal ofInternational Re/ations, Vol. 10,
 
No. 4, (2004), p. 499-531.
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que s'opère une baisse des tarifs douaniers à l'importation, un nombre impressionnant de 
mesures techniques appliquées par certains États mais surtout et principalement par le secteur 
privé, émerge45 . Ce faisant, on assisterait conséquemment à une augmentation de la 
technicité de ce domaine et à la nécessité d'un bon appui financier - pour les acteurs voulant 
entrer dans ce marché46 - de manière à pouvoir répondre aux exigences et aux standards de la 
grande distribution47 . Ces affirmations sont des plus importantes, car ces mesures 
défavorisaient les acteurs disposant de moins de moyens, c'est-à-dire ceux disposant de 
moins de ressources financières et techniques, en plus de leur bloquer l'accès à de la 
technologie brevetée et protégée en droit et où ils n'ont pratiquement aucune chance de faire 
compétition en la matière. De cette façon, le secteur agroalimentaire deviendrait un secteur de 
plus en plus technicisé, spécifique et où l'investissement initial requis est lourd à supporter ou 
à trouver dans certains cas. Il favoriserait ainsi l'agrobusiness et les grands actew's disposant 
de plus de moyens financiers et de bonnes connaissances techniques48 . 
Comme il a été fait mention un peu plus haut, la littérature fait état du changement 
profond du domaine agroalimentaire mond)~l. Ce secteur est désormais considéré, au même 
titre que n'importe quel autre produit, comme une marchandise échangeable et 
commercialisable, malgré le fait que les négociations commerciales relatives à sa 
libéralisation n'ont pas tant évolué depuis le cycle de l'Uruguay à l'üMe. Force est de 
constater que ce sont de grandes entreprises multinationales privées qui sont le moteur de ce 
changement et que c'est ce secteur et principalement la grande distribution qui joue un rôle 
de premier plan en influençant fortement la chaîne globale de valeurs à tous les niveaux. 
L'État exerce toujours un pouvoir important dans ce domaine, mais sa place et son rôle ont 
45 Broberg explique que c'est lm problème pour les producteurs agricoles des PED qui tentent
 
d'accéder au marché de certains États, mais qui sont stoppés par des mesures techniques. Voir Morten
 
Broberg, op. cit., p. 3
 
46 Jean-L. Rastoin, « L'agriculture conune marché industriel: enjeux et stratégies », Économie Rurale,
 
(janvier-février 1991), p. 46.
 
47 OCDE, « Les supermarchés et la filière viande: l'impact économique du commerce alimentaire de
 
détail sur les agriculteurs, les transformateurs et les conSOlTunateurs », les éditions OCDE, (2006), p. 7.
 
48 Lorsqu'on regarde les 125 principales firmes multinationales dans les secteurs de l'agroalimentaire,
 
on remarque que la très grande majorité provient de pays développés. Seulement quelques-unes
 
proviennent de pays en développement ou en transition. Voir le tableau de CNUCED - ONU, «
 
Rapports sur l'investissement dans le monde, 2009 - Sociétés transnationales, production agricole et
 
développement », New York: United Nations Publications, 2009, p. 36.
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changé avec cette accélération de la mondialisation, redéfinissant son rôle et sa position au 
niveau mondial. De plus, les mesures techniques et les autres exigences au niveau des 
standards font en sorte que le domaine de l'agriculture est plus que jamais spécifique, avec 
des demandes précises dont ce ne sont pas tous les acteurs qui peuvent y répondre. Cette 
réalité tend à exclure certains acteurs, moins à même de répondre à plusieurs de ces 
standards. La nouvelle configuration du domaine agroalimentaire favorise donc la 
concentration du pouvoir économique à l'intérieur même de ce secteur. 
Notre question de recherche intègre pratiquement tous les éléments exprimés dans 
cette revue de la littérature et aborde tout spécialement l'influence des différents acteurs 
publics et privés de même que la relation entre ces deux entités dans ce nouveau secteur 
agroalimentaire. L'approche adoptée dans cette étude diffère de celles des nombreux auteurs 
étudiés jusqu'à présent puisqu'elle ne fait pas seulement démontrer l'importance de tel ou tel 
acteur, mais elle tient compte de l'ensemble des acteurs publics et privés, en plus de 
l'ensemble des domaines où nous pouvons observer une forme de régulation participant à la 
redéfinition de la situation du secteur agroalimentaire au niveau mondial. Ce travail dresse 
également un portrait de l'évolution et du changement historique de ce secteur au niveau 
mondial et étatique du même coup. Ce travail de recherche veut ainsi démontrer la dimension 
désom1ais mondiale que prend le domaine agroalimentaire en plus de montrer que sa 
régulation est aujourd'hui plurielle (plusieurs acteurs, plusieurs domaines). 
Cette étude opte pour une approche théorique d'économie politique internationale 
pUisque nous considérons l'économique et le politique comme étant inséparables l'un de 
l'autre pour comprendre les transformations de l'économie mondiale et du secteur 
agroalimentaire du même coup. Ce dernier n'échappe pas à ces transformations et force est 
de constater qu'il subit les conséquences de la libéralisation de l'économie mond iale. Pour ce 
travail, il est primordial de questionner les deux formes de pouvoir que sont le politique et 
l'économique afin de cerner l'influence des transformations de ce secteur. De cette manière, 
comme Susan Strange le mentionnait, le politique a besoin de l'économie (richesse) pour 
augmenter son pouvoir, tandis que l'économique a besoin du politique (pouvoir) pour 
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augmenter ses richesses49 . C'est à partir de ce constat que nous considérons les relations entre 
l'économique et le politique et que nous entreprenons ce travail de recherche. 
Cette étude tient en compte le concept de nouvelle diplomatie commerciale de Susan 
Strange50 qui permet de constater que l'économie politique du domaine agroalimentaire fait 
intervenir de nouveaux acteurs et crée de nouvelles relations entre ceux-ci de même que ceux 
plus traditionnels. Selon Strange, la diplomatie entre les acteurs a radicalement changé: 
{( Governments must now bargain not only with other governments, but also with firrns or 
enterprises, while firms now bargain both with governments and with one another »51. Ce 
changement de paradigme au niveau des relations internationales permet de s'intéresser aux 
stratégies des acteurs autres que politiques. De plus, la question que posait continuellement 
cette auteure : {( à qui est-ce que ça profite? », pelmcttra de répondre à notre question de 
recherche principale. La question de Strange permet de s'interroger sur les intérêts de certains 
acteurs, qu'ils soient politiques ou économiques, à ce que tels accords ou telles mesures, 
standards, certification, etc., soient signés ou adoptés. On pourrait citer comme exemple les 
acc.9rds sur les d_roits de propriétés intellectue}les (ADPIC) :lans le domaine de la 
bioteclmologie et de la recherche sur le vivant. L'intérêt est de déboucher sur la notion de 
pouvoir52 , c'est-à-dire de s'interroger à savoir où se situe le pouvoir, qui reste au centre de 
cette analyse. Le fait que les formes de pouvoir sont multiples nous oblige à analyser d'autres 
acteurs en jeu et non pas seulement l'acteur traditionnel qu'est l'État. Cependant, les limites 
de cette étude et la contrainte de temps nous obligent à restreindre l'étendue de celle-ci autour 
de quelques éléments. Si nous avançons l'idée selon laquelle les formes de pouvoirs sont 
multiples et que nous devons les analyser, l'étude de ce dernier sera limitée aux formes 
économiques et politiques puisqu'elles correspondent à notre cadre théorique de base qu'est 
l'économie politique internationale. 
49 Susan Strange, « The Shldy of Transnational Relations », International Affairs (Royal Institute of 
Inlernalional Affairs 1944-), Vol. 52, No. 3 (July 1976), p. 339. 
50 Susan Strange, « States, firms and cliplomacy », op. cil., p. 1-15. 
51 Ibid., p. 1. 
52 C'est d'ailleurs le point central de l'analyse de Susan Strange, « The Study of Transnational 
Relations », op. cil., p. 333-345. 
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L'apport d'Henri Regnault permet d'aborder la transformation du secteur 
agroalimentaire d'un point de vue historique. Sa division des mutations de l'agriculture 
permet de montrer le changement qui s'opère avec la libéralisation de ce secteurS3 , mais 
également d'analyser la réorientation du rôle de l'État54 . En étudiant le domaine du 
développement en matière agricole, cet auteur prend en considération trois phases par 
lesquelles les États doivent passer, sans que ceux-ci aient nécessairement passé par les trois: 
une phase d'exploitation du secteur agricole, une phase de réhabilitation du rôle de 
l'agriculture et des agriculteurs et une phase de libéralisationss . Bien que cet auteur parle de 
phases de développement de l'agriculture, cette étude utilisera néanmoins cette division pour 
l'appliquer à l'ensemble du secteur agroalimentaire, en lien avec la libéralisation 
économique. De cette manière, Regnault nous permet de comprendre l'évolution et la 
transformation du secteur agroalimentaire avant et après la libéralisation des dernières 
décennies. De plus, cet auteur propose une définition des plus intéressantes de la 
libéralisation agricole sur laquelle nous appuierons notre démarche. Ainsi, selon ce dernier: 
[... ] la libéralisation agricole ne se réduit pas à l'ouverture des marchés 
nationaux. Elle est simultanément définition d'un nouveau régime de régulation 
internationale, balisé par de nombreux accords sur la protection de la propriété 
intellectuelle, sur les mesures sanitaires et phytosanitaires, sur les nonnes 
techniques du commerce international des produits agricoles et alimentairess6. 
Cette définition nous indique que la libéralisation économique ne mène pas au tout 
marché, mais à de nouvelles règles mises en place par et pour servir de nouveaux acteurs. 
Nous sommes d'accord avec sa définition et nous ajoutons qu'il y a également les standards 
privés qui complètent cette définition de ce qu'il définit comme le nouveau régime de 
régulation international dans le domaine agroalimentaire et qui accompagne la libéralisation 
de ce secteur. Cette définition justifie la prise en compte des nouvelles formes de régulation 
dans notre analyse. 
Jean-Louis Rastoin propose également un autre élément intéressant en considérant 
que le marché est dominé par un oligopole multinational privé des branches de 
53 À ce sujet, on peut se référer aux trois étapes de sa typologie. Voir Henri Regnault. op. cil., p. 16-17.
 
54 Ibid., p. 28.
 
55 Ibid., p. 16.
 
56 Ibid., p. 36.
 
26 
l'agroalimentaire57 . Selon lui, les mutations structurelles et la réorientation 
technicoéconomique de l'évolution du marché de l'agroalimentaire58 , propulse les intérêts 
privés à l'avant-scène. Cette réorientation technicoéconomique se fait de deux manières; par 
extensification; c'est-à-dire par la réduction des intrants. Cette stratégie s'opère par 
acquisition de surfaces, facilitée par l'endettement de plusieurs petits et moyens 
agriculteurs59 . Deuxièmement, elle se fait par intensification des nouvelles technologies60 . 
Ces stratégies favorisent les plus importants acteurs aux dépens des plus petits agriculteurs. 
Ce faisant, ces définitions mises de l'avant par Rastoin nous permettent de comprendre la 
concentration qui s'opère dans le secteur agroalimentaire, en plus de constater les stratégies 
des acteurs privés de même que leurs moyens de s'insérer dans ce domaine. L'apport de cet 
auteur nous conduit à considérer la concentration du secteur agroalimentaire et ses effets. 
Ce travail de recherche s'inspire également des travaux réalisés par plusieurs auteurs 
utilisant l'approche de la chaîne globale de valeur (CGV)61 dans leurs analyses qui intègrent 
la majorité des acteurs impliqués dans le processus d'W1 produit, de sa conception, et même à 
partir des intrants qui le constitue, jusqu'à sa vente finale - à tous les niveaux, dans W1e 
- - _. 
perspective mondiale. Plusieurs définitions existent pour qualifier celle-ci, mais nous nous 
baserons sur la définition de la CGV simple de Kaplinsky et Morris qui la décrivent comme 
W1e analyse qui: 
[... ] describes the full range ofactivities which are required to bring a product or 
service from conception, through the different phases of production (involving a 
combination of physical transformation and the input of various producer 
services), delivery to final consumers, and final disposaI after use62. 
57 Jean-L. R<lstoin et Selma Oncuoglu, « Les multinationales et le système alimentaire mondial: 
tend<lnces stratégiques », op. cit., p. 162. 
.18 Jean-L. Rastoin., «L'agriculture comme marché industriel: enjeux et stratégies», op. cil., p. 45 . 
.19 Ibid, p. 46. 
60 Idem. 
61 Plusieurs auteurs s'intéressent à l'analyse de la chaîne globale de valeur. On peut entre autres citer 
Abdelhamid Bencharif et Jean L. Rastoin, « Concepts et Méthodes de l'Analyse de Filières 
Agroalimentaires : Application par la Chaîne Globale de Valeur au cas des Blés en Algérie », Unité 
Mixte de Recherche - Marchés Organisations Institutions Stratégies d'Acteurs, no. 7, (2007), 23 p. ; 
ou bien Gary Gereffi et Joonkoo Lee, op. cil. 
62 Raphael Kaplinsky and Mike Morris. A handbook Jor Value Chain Research. Prepared for the 
International Development Research Center, 2000, p. 4, [En ligne], 
hltp:llwww.globalvaluechains.org/docsNchNovOl.pdf 
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Cette définition est assez générale, mais est suffisamment détaillée pour ce travail de 
recherche. Grosso modo, pour le domaine agroalimentaire, il s'agira de mettre de l'avant les 
principaux acteurs, en commençant par le secteur de l'agrofourniture (l'industrie du vivant et 
de la biotechnologie), les producteurs, les transfonnateurs et la grande distribution. Nous 
choisissons de ne pas prendre en compte le recyclage ou la réutilisation du produit afin de 
limiter cette étude. De plus, nous croyons que ce dernier point n'est pas très utile pour ce 
travail de recherche. L'approche et l'analyse de la CGV permettent de cerner l'essentiel des 
pouvoirs présents dans la conception d'un produit et de discerner les acteurs les plus influents 
dans tout le processus. Ajoutons à cela que d'autres acteurs s'intègrent à cette COV que ce 
soit les Organisations non gouvernementales (ONO), les lobbys, les groupes de pression, etc. 
Pour cette étude, nous tenterons principalement de noter où s'insère l'État, c'est-à-dire à quel 
niveau de cette CGV et en même temps, de quelle manière il s'y prend pour l'influencer et à 
quels acteurs influents de celles-ci s'associent-ils? Il a été constaté un peu plus haut que la 
grande distribution regroupe les acteurs qui, selon un courant de la littérature, exerceraient le 
plus de pouvoir et sembleraient être les plus puissants. La chaîne globale de valeur justifie 
ainsi l'intérêt à étudier ces acteurs. 
Conclusion 
Force est de constater que les auteurs sont bel et bien d'accord sur un point en 
particulier, les secteurs aglicoles et alimentaires ont subi des transformations majeures. 
Même si ces derniers ne s'entendent pas sur les raisons exactes de ces transformations, elles 
sont bel et bien présentes. Nous avons pu constater ce changement de ces deux secteurs vers 
un secteur désormais qualifié d'agroalimentaire, englobant pratiquement tous les aspects 
relatifs à l'alimentation, la production et la santé alimentaire. La caractéristique de ce 
nouveau secteur réside principalement dans la présence de nouvelles formes de régulation qui 
prennent désormais une place des plus importantes dans la régulation du domaine 
agroalimentaire. Les auteurs identifient plusieurs raisons de ce changement, mais ce que nous 
fait remarquer Strange, c'est principalement la structure du système international qui oblige 
désonnais les États à changer de stratégies, puisqu'ils deviennent de plus en plus en 
compétition avec d'autres acteurs, principalement les firmes privées multinationales. Du 
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même coup, il semble que ce soit désormais ces dernières qui régulent l'essentiel du secteur 
agroalimentaire. Nous constatons également qu'au sein de la littérature, à l'aide de l'étude de 
la CGV, il y a consensus autour de la place prédominante de la grande distribution. Que ces 
entreprises semblent assurer l'essentiel de la régulation du secteur agroalimentaire, de par 
leur influence plus que considérable qui s'étend à pratiquement tous les autres acteurs de 
cette même CGV. 
De manière générale, nous sommes à même de nous questiOimer sur la nouvelle 
réalité du système agroalimentaire mondial, de même que sur les implications pour l'État. 
Ainsi, pour la suite de ce travail, nous focaliserons notre attention sur les nouvelles formes de 
régulation, de même que les nouveaux acteurs présents, en prenant soin d'y incorporer le 
nouveau rôle de l'État. Avant de poursuivre sur une étude plus poussée de ces nouvelles 
réalités, il est important de remettre en contexte les transformations qui se sont produites au 
cours des dernières décennies et qui ont mené à la libéralisation accélérée des économies 
durant les années 1980. Une étude des systèmes agricoles et alimentaires, de même que des 
principaux acteu!s avant la libéralisation, soit durant les années 1960 et débuts 1970 
s'impose. De cette manière, nous serons plus en mesure de comprendre les raisons qui ont 
poussé à cette libéralisation à outrance, de même que les motivations. Ainsi, nous pourrons 
mieux comprendre les motivations derrière les principaux acteurs souhaitant cette même 
libéralisation, de même que l'évolution de leurs positions à travers le temps. 
CHAPITRE II 




La libéralisation économique qui débute à la fin des années 1970 bouleverse 
profondément les secteurs agricoles et alimentaires à tous les niveaux. Elle en change 
l'organisation, le fonctionnement et les acteurs principaux régulant ces secteurs. De nouvelles 
formes de régulation apparaissent et prennent de l'importance et deviennent de grandes 
formes de pouvoir. Afin de bien comprendre le poids de ces changements sur les modalités 
de l'organisation et du fonctionnement de ces secteurs, nous croyons essentiel de mettre en 
contexte la réalité des secteurs de l'agriculture et l'alimentation avant cette vague néolibérale 
des économies et ainsi, mieux analyser les changements des dernières décennies. Une mise 
en contexte de ces secteurs des années 1950 aux années 1970 s'impose afin de cerner le début 
des transformations qui se produiront par la suite avec la libéralisation de ce secteur. 
Dans ce chapitre, nous décrirons tout d'abord le rôle de l'État, sans aucun doute, 
l'acteur central dans la régulation de ces secteurs au cours de la période se situant entre les 
années 1950 et 1970. Ensuite, nous nous intéresserons aux divers mécanismes de régulation, 
à la disposition de ce dernier, et ce, afin d'illustrer son énorme pouvoir. Par la suite, nous 
traiterons brièvement de la notion de sécurité alimentaire et du rôle de l'État par rapport à 
celle-ci. Un portrait rapide de la place des autres acteurs à cette époque sera mis en contexte, 
avec une emphase sur le secteur privé et sur les divers acteurs et organismes au niveau 
international. Nous traiterons ensuite du commencement de cette période de libéralisation 
économique qui débute vers la fin des années 1970 afin de démontrer qu'il y a bel et bien eu 
un changement dans les modalités de l'organisation et du fonctionnement des domaines 
agricoles et alimentaires. Une mise en perspective de cette libéralisation nous permettra de 
nous préparer à l'analyse de la période des années 1980 et principalement des années 1990 où 
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les rôles et les principales fonnes de régulation seront radicalement modifiés dans les 
domaines agricoles et alimentaires. 
2.1 L'acteur central: l'État 
Le rôle de l'État avant la libéralisation des années 1970 et du début des années 1980 
est, comme nous l'avons mentionné, celui d'un acteur des plus important dans l'organisation 
de l'économie nationale et surtout des secteurs agricoles et alimentaires63 . Le rapport sur la 
situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture de la FAO mentionne que pendant les 
années 1950: « [... ] les stratégies de développement donnaient un rôle important à l'État 
dans la commercialisation des intrants et des produits, ainsi que dans la planification de la 
production et l'allocation des ressources. »64. Les mots d'ordre étaient alors planification et 
interventionnisme de l'État. Bien qu'il Y ait une différence majeure entre le poids 
économique qu'ont les États au niveau des secteurs de l'agriculture et de l'alimentation et 
que leur influence sur les modalités de l'organisation et du fonctionnement varie au niveau 
international, le portrait est de façon générale assez semblable pour la majorité d'entre eux à 
cette époque, régulation majeure des domaines agricoles et alimentaires par l'acteur étatique. 
Un des objectifs que vise l'État à cette époque est d'atteindre l'autosuffisance 
alimentaire. La FAO stipule que durant les années 1950 : « un trait commun à de nombreux 
plans de développement [des États] est l'importance attachée à l'objectif de l'autosuffisance 
alimentaire partielle ou totale, souvent pour des raisons stratégiques»65. Il s'agit de ne pas 
dépendre du marché extérieur pour approvisionner sa population. Cet objectif opère 
cependant dans le sens contraire des objectifs des industriels qui cherchent justement à 
développer leur marché66. Ces derniers voient leurs ardeurs freinées par la place 
monopolistique qu'occupe l'État à ce titre. 
63 C'est ce que mentionne Jean-François Eck, op. cit., p. 56-61.
 
64 FAO. La situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture - enseignements des 50 dernières
 
années. Coll. «FAO : agriculture», no. 32, 2000, p. 115.
 





Ainsi, la planification, l'intervention et les objectifs d'autosuffisance sont atteints par 
divers mécanismes qui s'offrent à l'État pour exercer une régulation des plus effectives de 
ces domaines67 . Tl s'agit quasiment d'un monopole des États sur leur marché agricole et 
alimentaire à cette époque. Cette affirmation est d'autant plus vraie pour les États à économie 
planifiée. De cette manière, dans les domaines agricoles et alimentaires, les autres actems, tel 
le secteur privé ou les organisations internationales n'ont peu ou pas d'influence ou sinon, se 
retrouvent subordonnés à l'État ou agissent à l'intérieur d'un cadre très limité où ils sont 
tolérés par ce dernier. 
Bien que l'État soit désigné comme le principal acteur dans la régulation des 
domaines agricoles et alimentaires des années 1950 aux années 1970, il n'est pas le seul. 
Certains de ceux-ci échappent à la tendance générale et se présentent comme plutôt faibles 
par rapport à leur marché agricole et alimentaire. Selon Azoulay, de grandes disparités 
existent entre les États et montrent que certains de ceux-ci ont justement un manque à gagner 
en termes de régulation de leur secteur agricolé8 et alimentaire du même coup. Il va de soi 
que le portrait de la situation des secteurs agricoles et alimentaires qui est illustré dans ce 
travail démontre une tendance générale de la période étudiée des principaux États, c'est-à­
clire des grandes économies et des principaux marchés. Les exceptions sont présentes et la 
situation de certains États peut apparaître contradictoire par rapport aux propos énoncés dans 
ce travail et par rapport à la tendance qui est observée de manière générale. Voyons à présent 
les divers mécanismes utilisés par l'État pour réguler les secteurs agricoles et alimentaires. 
67 FAü . La situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture - enseignements des 50 dernières 
années. op. cit.,p. 115. 
68 Azoulay explique que la plupart des États africains sont bien loin d'être capables d'assurer une 
régulation efficace des pans de son économie. Dans Gérard Azoulay, « Globalisation des échanges et 
sécurité alimentaire mondiale à l'horizon 2010 - la permanence de l'insécurité alimentaire », Revue 
Tiers Monde, vol. 39, no. 153, (janvier-mars 1998). p. 39. 
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2.1.1 Les mécanismes de régulation de l'État 
La période de pré-libéralisation est caractérisée par l'importance qu'occupe l'État 
dans le secteur de l'agriculture et dans une moindre mesure dans celui de l'alimentation69 . 
Comme nous l'avons mentionné ci-dessus, il régule très fortement ces domaines. Pour ce 
faire, plusieurs moyens sont mis à sa disposition, certains plus évidents et plus concrets que 
d'autres. Il utilise entre autres des mécanismes de gestion de l'offre et des moyens 
protectionnistes pour limiter l'influence des acteurs extérieurs sur son marché agricole et 
alimentaire. Parmi ces moyens, Butau!t70 met de l'avant six principaux modes d'intervention 
que l'État utilise dans le domaine agricole. Ces derniers sont le droit de douane à 
l'importation, le prix garanti par intervention directe sur le marché intérieur, la subvention à 
la production, les quotas de production, les aides aux intrants et finalement, les aides aux 
facteurs quasi fixes (en l'occurrence la terre)71. Certains auteurs proposent d'autres divisions 
de ces modes d'intervention, mais celle de Butault nous apparaît la plus complète et celle qui 
illustre le mieux la réalité du secteur agricole à cette période, c'est-à-dire une régulation des 
plus fortes de l'État. 
Le droit de douane à l'importation est tout simplement une taxe que l'État impose 
aux importations et qui lui permet de remplir ses objectifs stratégiques, c'est-à-dire protéger 
son marché intérieur de la venue de produits extérieurs. Les rentrés monétaires de ces taxes 
peuvent servir à financer telles ou telles subventions agricoles. Le tableau présenté ci-dessous 
montre le pourcentage de taxation chez certains États pour quelques produits alimentaires. On 
constate avec ce tableau l'importance de ces mesures protectionnistes pour plusieurs produits 
agricoles qui sont néanmoins des plus importants dans les économies nationales et dans le 
69 Le secteur alimentaire ne se pose pas encore conune objet de régulation très puissant. Il ne crée pas 
des conditions qui modulent ou configurent l'agriculture et l'alimentation. Nul besoin d'invoquer des 
questions alimentaires pour établir des barrières protectionnistes. L'État ne se sert pas de l'argument 
alimentaire pour protéger ses frontières. Nous verrons dans le chapitre 3 que cette situation changera 
dans les années 1980 et principalement dans les années 1990 avec la libéralisation. 
70 Jean-Pierre Butault (éd.). Les soutiens à l'agriculture: théorie, histoire, mesure. Coll. «Économie et 
société: Mieux comprendre», Paris: Institut national de la recherche agronomique, 2004, p. 24. 
71 Idem. 
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commerce mondial. Si ce tableau s'intéresse qu'à la période 1999-2001, cela nous montre 
toutefois jusqu'à quel point ces tarifs douaniers peuvent prendre de l'importance. 
Tableau no. 1 : Degré de protection de certains produits agricoles par pays (équivalent de 
pourcentage de 1999-2000, moyenne annuelle) 
MoyenneJapon UE Pologne É.U. Canada Mexique Australie OCDE 
Tous les 
142 38 14 16 13 16 5 35produits 
agricoles 
Blé 538 15 22 12 1 44 1 16 
Riz 631 15 NIA 45 NIA 28 2 391 
Oléagineux 83 0 23 26 1 33 0 20 
Sucre 107 155 119 123 NIA 91 0 119 
Lait 350 79 13 96 115 78 4 86 
Bœuf 43 364 -41 0 2 6 0 33 
Porc 107 36 II 0 4 14 0 26 
Volaille 12 85 35 0 1 -4 0 16 
Mais NIA 24 -18 13 9 47 NIA 16 
Autres grains 426 19 18 8 3 17 0 19 
Source: PatrIck Messerlm ·72 
On constate que même à la fln du XXe siècle, plusieurs produits importants font toujours face 
à des barrières tarifaires extrêmement élevées. Pourtant si on regarde W1 tableau de 
l'évolution des tarifs douaniers, on constate qu'ils ont subi W1e importante baisse: 
72 Patrick A. Messerlin, « Plowing up Subsidies », Foreign Policy, No. 133, (November - December 
2002), p. 30-31. 
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• Droits de douanes 
Source: APCA, OMC73 
On constate que la baisse des tarifs douaniers est en cours dans les secteurs industriels, mais 
pour l'agriculture, c'est toute autre chose. Il faut attendre la conclusion du cycle de l'Uruguay 
pour obtenir l'application d'objectifs en tenne de réduction de l'ordre de 36%74. Ensuite, le 
prix garanti par intervention directe surie marché intérieur consiste notanunent à mettre un 
prix plancher qui assure aux producteurs que les variations et fluctuations des prix sur les 
marchés ne viendront pas affecter leur production en n'étant pas en dessous d'un certain prix 
assuré par l'État qui paie la différence. Ils seront donc subventionnés même s'ils demeurent 
moins compétitifs. 
La subvention à la production consiste simplement à subventionner les agriculteurs 
pour tel ou telle production afin d'orienter des objectifs de production agricole pour l'État. 
C'est un moyen assez simple de redistribuer les ressources afin de stimuler une production 
agricole comme une autre et d'orienter ses objectifs de politique générale. Ces subventions 
peuvent parfois être extrêmement importantes comme c'est notamment le cas aux États-Unis 
avec des sommes de près de 25 milliards par année, comme le démontre Riede~. Ce genre 
73 Nathalie Pas, « Les principes de l'accord de Marrakech pour j'agriculture », Chambres d'agriculture
 




75 Brian M. Riedl, « How Farm Subsidies Harm Taxpayers, Consumer, and Farmers, Too », The 
Heritage Foundation, Executive Summary - Backgrounder, No. 2043, (JllJ1e 19, 2007), p. 1. 
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d'intervention peut très certainement affecter la production agricole et du fait même se poser 
comme un certain pouvoir de régulation. 
Les aides aux intrants se présentent également comme une forme de subvention qui 
sert principalement à permettre aux producteurs d'emprunter ou du moins d'acheter leurs 
équipements, matériels et divers autres besoins afin de pouvoir démarrer lme production 
agricole. Il peut s'agir de subventionner à l'achat de pesticides ou de semences, par exemple. 
Pour les aides aux facteurs quasi-fixes, il s'agit généralement d'une aide à l'achat ou à la 
location de terres qui peuvent se présenter comme un prêt sans intérêt ou une baisse 
d'imposition à titre d'exemple. 
Tous ces mécanismes de régulation permettent à l'État d'orienter ses objectifs de 
production et de sécurité alimentaire. Ces mécanismes sont de forts pouvoirs de régulation 
qui influencent plus que considérablement les secteurs agricoles et alimentaires. Ces 
mécanismes sont toujours utilisés dans le secteur agroalimentaire et dans le domaine 
industriel. La différence est que dans la période de pré-libéralisation, ils sont beaucoup plus 
utilisés par l'État et occupe l'essentiel de la régulation des secteurs agricoles et alimentaires. 
On constate ainsi la prépondérance de l'État dans la modulation et la configuration de ces 
domaines. 
Pourtant, on peut s'étonner d'une telle régulation de la part des États malgré 
l'adhésion de plusieurs au GATT à cette époque qui est censée sévir en cas de 
protectionnisme abusif de la part des États. Eck répond à cette affirmation en stipulant 
que durant cette période : « [ ... ] le GATT n' interdi t nullement à ses membres de protéger 
leur agriculture »76 Le rôle de cette organisation intemationale en matière de règlementation 
de l'intervention publique dans le domaine agricole est très réduit à cette période, selon les 
termes de cet auteur77 Ainsi, comme nous le constatons, le GATT n'intervient peu ou pas 
dans les domaines agricoles et alimentaires, ce qui permet au.x États de rester les principaux 
maîtres d'œuvre et régulateurs de ces domaines. 
76 Jean-François Eck. op. cit., p. 57. 
77 Ibid., p. 58. 
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Ainsi, les mécanismes s'offrant à l'État pour réguler son secteur agricole sont 
nombreux et parfois bien complexes. Comme il a été mentionné un peu plus haut, il existe 
bien d'autres façons de diviser ou définir les moyens d'intervention de ce dernier. L'OMC 
s'intéresse également à ces modes d'intervention qu'elle tente, tant bien que mal, 
d'uniformiser panni les États. Cette organisation internationale divise les mesures de soutiens 
internes des États en matière agricole en trois catégories qu'elle nomme boîte (orange, bleue 
et verte)78. Chacune de ces catégories définit le niveau d'acceptation de chacune des 
politiques des États, c'est-à-dire dans quelle proportion est-ce que certaines mesures de 
soutiens aux agriculteurs n'affectent pas le marché79 . Ces divisions restent cependant sujettes 
à discussion puisque les États visent à faire simplement changer de boîtes leurs mesures au 
lieu de libéraliser leurs économies80. Mais l'étude de ces boîtes n'est pas des plus pertinentes 
pour notre étude puisqu'elles ne nous renseignent que très peu sur les modes de régulation 
des domaines agricoles et alimentaires, si ce n'est que de mentionner le fait que les États sont 
en mesure d'intervenir très fortement sur les secteurs agricoles et alimentaires. 
Tous les modes d'intervention décrits plus haut sont adoptés à des degrés divers par 
tous les États. Comme il a été mentionné un peu plus haut, d'autres mécanismes existent et 
l'acteur public ne manque pas de créativité lorsque le moment est venu d'intervenir dans les 
domaines agricoles et alimentaires. Cette réalité est d'autant plus vraie pendant la période de 
prélibéralisation où l'État est plus enclin à « planifier» étroitement ce secteur et où 
pratiquement aucun autre acteur ne se pose comme concurrent à ce demier. Comme nous 
l'avons mentionné en introduction, les organisations internationales, comme le GATT/OMC, 
n'ont pratiquement aucun pouvoir et du même coup, n'interviennent pratiquement pas dans 
ces secteurs. 
78 Jean-Pierre Butault (éd.). op. cit., p. 125.
 
79 OMC, « Soutien interne dans l'agriculture: les catégories », ler octobre 2002, [En ligne],
 
http://www.wlo.org/french/lrulOp f/agric f/agboxes f.hlm (page consultée le 1er avril 20 Il).
 
80 Ce que font entre-autre les États-Unis et l'Union européenne, Coordination Sud - Solidarité
 
Urgence Développement, Bénédicte Hermelin (sous la dir.), « AgTiculture: for a regulation of world
 
trade - Placing developmellt at the centre of WTO negotiations on Ille Agreement on Agriculture »,
 





L'importance que revêt le secteur agricole et alimentaire pour l'État à cette période 
relève de plusieurs facteurs économiques, sociaux et politiques. Selon Eck l'importance du 
secteur agricole tient du caractère vital pour les populations, de même que du poids des 
agriculteurs dans les équil1bres sociaux et politiques.sl Économiquement parlant, l'État tire 
une part importante de ses revenus par la taxation du secteur agricole, de même que les divers 
tarifs douaniers qu'il impose aux acteurs voulant pénétrer le marché national. De cette façon, 
il s'assure un revenu, en plus d'une redistribution de ceux-ci selon son bon vouloir, ce qui lui 
permet d'orienter ses objectifs de politique généraux. Au niveau social, la multifonctionnalité 
de l'agriculture82 s'inscrit comme un procédé permettant de justifier l'intervention de l'État 
afin de remplir différents intérêts et objectifs à l'extérieur de la rentabilité économique, 
comme l'occupation des régions et du territoire de manière générales3 , à titre d'exemple. En 
libéralisant le secteur agricole, il devient difficile pour les États de soutenir les secteurs 
d'activités des régions et ces politiques deviennent un coût supplémentaire pour ces derniers. 
Au niveau politique, celui-ci rejoint les objectifs économiques dans le sens où les revenus 
agricoles, redistribués par l'État selon son bon vouloir, se présentent comme un outil lui 
permettant d'atteindre ses objectifs en matière d'agriculture et d'alimentation. 
L'agriculture se présente donc comme un outil pour les États, puisqu'il est une source 
de revenue importante et un moyen d'atteindre des buts politiques, économiques et sociaux. 
Ainsi, Eck mentionne à titre d'exemple que: « L'importance du secteur [agricole], son 
caractère proprement vital pOUT les populations, le poids des agriculteurs dans les équilibres 
sociaux et politiques expliquent la permanence de cette intervention, même au temps du 
libéralisme triomphant »84. Il va de soi que l'État est réticent à libéraliser ce secteur puisqu'il 
81 Jean-François Eck, op. cil., p. 56.
 
82 La multifonctionnalité de l'agriculture stipule que des externalités posItIves et négatives d'un
 
secteur, en l'occurrence l'agriculture peut causer distorsion sur le marché, mais qu'ils sont du même
 
coup, acceptables puisqu'ils remplissent d'autres fonctions plus ou moins visibles. Organisation de
 
Coopération et de Développement Économiques (OCDE), « La multifonctionnalité dans l'agriculture:
 
quel rôle pour le secteur privé? », les éditions OCDE, (2005), 148 p.
 
83 C'est d'ailleurs un problème qui se pose pour De Frahan avec la libéralisation du secteur agricole.
 
Même si cet auteur croit que la libéralisation n'est pas nécessairement mauvaise pour les agriculteurs,
 
elle causera néanmoins lUle cessation pour plusieurs exploitants agricoles, ce qui place le
 
développement économique des régions rurales en arrière plan. Bruno H. De Frahan, « Les enjeux de
 
la libéralisation mondiale de l'agriculture », Politique élrangère, vol. 58, no. 2, (1993), p. 315.
 
84 Jean-François Eck, op. cil., p. 56.
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en retire d'énormes bénéfices sur tous les points et qu'il exerce un fort pouvoir de régulation. 
Même si nous nous intéressons présentement à la période pré-libérale, encore aujourd 'hui, 
comme ce fut le cas à la rétmion de mars 1998 entre les ministres de l'Agriculture des pays 
de l'OCDE, le secteur agricole revêt toujours une importance primordiale, non pas seulement 
au niveau économique, mais également au niveau politique, social et environnemental. On 
peut lire dans un document de l'OCDE publié à cet effet que: 
Les ministres [membres des pays de l'OCDE] ont [... ] affirmé que les politiques 
agroalimentaires devront renforcer les complémentarités intrinsèques entre les 
objectifs communs et s'assurer que les préoccupations en termes de sécurité des 
aliments, de sécurité alimentaire, de protection de l'environnement et de viabilité 
des zones rurales sont traitées de manière efficiente en termes de coûts, pour 
maximiser les profits et éviter que la production et les échanges ne soient 
faussés. 85 
Cette citation met en évidence l'importance non pas exclusivement économique du secteur 
agroalimentaire mondiale. Les problématiques qui s'ajoutent à l'agriculture sont nombreuses 
et les externalités de ce secteur, qu'elles soient positives ou non, restent d'une grande 
importance pour les États puisqu'elles répondent à des objectifs politiques et sociaux. Ceci 
explique pourquoi certains acteurs restent plus réticents à une libéralisation des échanges 
puisqu'ils y voient une perte d'influence qui accompagnerait celle-ci. En libéralisant ce 
secteur, il y a une certaine perte d'influence de ces acteurs au profit de nouveaux et multiples 
acteurs. 
Malgré l'importance que revêtent les secteurs agricoles et alimentaires pendant les 
années 1960 et 1970, une libéralisation s'est bel et bien opérée par la suite. Ce faisant, on 
peut se poser la question à savoir quels acteurs ont été actifs et ont poussé dans le sens de 
cette libéralisation à cette époque, de même qu'à travers le temps et pourquoi celle-ci s'est 
manifestée jusque dans un secteur où l'État est des plus présent. Plusieurs autres raisons 
justifient la forte intervention de l'État dans ce domaine, mais somme toute, pour ce dernier, 
l'agriculture est Lill moyen d'orienter l'économie et en le règlementant, celui-ci est à même de 
gérer les entrées et les sorties de capitaux vers ses propres intérêts. 
85 OCDE, « Multifonctionnalité : conséquences pour l'action publique », les édifions OCDE, (2003), 
p.8. 
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Comme il sera constaté plus loin, les mesures étudiées ne sont pas exclusives à la 
période décrite ci-dessus. Elles sont cependant beaucoup plus présentes et parfois quasi 
exclusivement du ressort du domaine public avant la libéralisation des années 1980. Ces 
mesures qu'on pourrait qualifier de «traditionnelles» sont celles qui exercent la principale 
influence dans la régulation des secteurs agricoles et alimentaires durant cette période. Elles 
sont les mesures qui configurent et modulent ces secteurs et en tant que modes 
d'interventions de l'État, elles sont que très peu discutées dans les négociations multilatérales 
du GATT à l'époque, car les États ne sont pas prêts à délaisser leur influence dans ces 
domaines. 
Voyons à présent les autres acteurs impliqués dans les domaines agricoles et 
alimentaires, de même que les autres moyens utilisés par les États afin d'exercer un contrôle 
encore plus aigu dans ces domaines. Malgré le nombre important de mécanismes de 
régulation entre les mains des États, certains éléments moins techniques qui apparaissent plus 
secondaires sont également une bonne manière pour ces derniers d'exercer, ou du moins de 
justifier, une régulation plus effective et plus importante des secteurs agricoles et 
alimentaires. À ce titre, le concept de sécurité alimentaire est un bon exemple et fait partie 
d'une stratégie des plus importantes pour les États afin de justifier lew· intervention dans ces 
domaines. 
2.1.2 La sécurité alimentaire et l'État 
La sécurité alimentaire est un concept qui provoque beaucoup de débats dans la 
littératuré6. Il a été mentionné un peu plus haut que la sécurité alimentaire peut être divisée 
en deux domaines généraux, c'est-à-dire l'approvisionnement alimentaire et la qualité des 
aliments à proprement parler ou l'innocuité alimentaire. La sécurité alimentaire se mesure 
également à plusieurs niveaux, famille, local, national, mondial, eteS7 . Peu importe la 
86 Smith et. al., cité dans Simon Maxwell « Food security: a post-modem perspective », Food Policy,
 
Vol. 21, No. 2, (1996), p. 155.
 
87 Mehmet AIda, op. cit., p. 1. et Daniel G. Maxwell, « Measuring food insecurity: the frequency and
 
severily of coping strategies », International Food Policy Research Instilute - Discussion Paper, No. 8,
 
(December 1995), p. 1.
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définition qui lui est donnée, l'impOitant pour cette étude est de ramener ce concept à une 
définition englobant la majorité des éléments que nOliS considérons importants pour ce 
travail. Ainsi, pour cette section qui traite de la période de pré-libéralisation, nous parlons de 
sécurité alimentaire au niveau de l'État qui englobe autant l'approvisionnement alimentaire, 
la disponibilité alimentaire, que la qualité des aliments ou l'utilisation qui en est faite 
(sanitaires, phytosanitaires, etc.)88. À cette période, c'est principalement et quasI 
exclusivement l'acteur public qui assure la sécurité alimentaire de l'ensemble de sa 
population. Il s'approprie le concept en étant garant de celle-ci à l'intérieur de ses frontières. 
Ainsi, en étant très impliqué dans les domaines agricoles et alimentaires à la fois, à travers les 
divers mécanismes de régulation énumérés un peu plus haut, l'État contrôle, dans une 
certaine mesure, l'approvisionnement agricole à l'intérieur de ses frontières. Il n'est pas 
nécessairement le seul acteur puisque plusieurs firmes transnationales s'occupent de la 
production et œuvrent à l'étranger, mais l'État est l'acteur central. 
Les objectifs visés par ce dernier vont vers une autonomie toujours plus grande en 
matière agricole et alimentaire. La poursuite des objectifs de sécurité alimentaire va dans le 
sens d'une plus grande indépendance alimentaire afin d'éviter d'être dépendant de l'extérieur 
en terme d'agriculture et d'alimentation, un secteur beaucoup trop fragile et risqué à leurs 
yeux. Ces deux points semblent beaucoup trop délicats à cette époque pour libéraliser des 
secteurs aussi essentiels pour l'ensemble des États et des individus qui le constituent. On 
parle alors de souveraineté alimentaire. La sécurité alimentaire passe par une indépendance 
alimentaire. Le concept de souveraineté alimentaire est mis de l'avant comme: 
[... ] un droit international qui laisse la possibilité aux pays ou aux groupes de 
pays de mettre en place les politiques agricoles les mieux adaptées à leurs 
populations sans qu'elles puissent avoir un impact négatif sur les populations 
d'autres pays [... ].89 
88 United States Oeparlment of Agriculture cité dans Peter Timmer, « The macro dimensions of food
 









Malgré le fait que cette définition soit assez récente, elle est applicable à la période de 
pré-libéralisation. Ajoutons que la souveraineté alimentaire permet une plus grande 
indépendance alimentaire de manière générale. 
De la même manière que les divers mécanismes de régulation dont dispose l'État en 
matière agricole, la sécurité alimentaire se présente également comme une forme de 
régulation des secteurs agJicoles et alimentaires. Elle est au minimum une justification de 
l'intervention des États sur les marchés domestiques. Cette réalité est d'autant plus véri fiée 
pendant la période de pré-libéralisation où le concept de sécurité alimentaire semble 
directement relié au rôle de l'État par rapport à l'alimentation de sa propre population. Le 
concept a évolué avec le temps, mais malgré le nombre important de définitions90 de celui-ci, 
il reste néanmoins un élément utile dans la compréhension de l'évolution du rôle de l'État 
dans les secteurs agricoles et alimentaires. 
Pour l'État, il s'agilà tout prix d'éviter de devoir dépendre de l'extérieur, c'est-à-dire 
des autres États, pour assurer sa sécurité alimentaire, donc son approvisionnement 
alimentaire. C est un enjeu politique trop délicat que de remettre entre les mains d'un autre 
acteur une ressource aussi primordiale. En ces années de prélibéralisation, la compétition 
venant de l'extérieur est très faible et le marché national des secteurs de l'agriculture et de 
l'alimentation est rempli de distorsions, principalement à cause de l'État qui le module et 
l'organise en subventiOlmant celui-ci et en posant notamment des barrières à l'entrée dcs 
importations agricoles, comme nous avons pu le constater plus haut. Sa présence et son 
influence à l'intérieur de ces secteurs est onmiprésente et les moyens mis à sa disposition 
pour s'assurer une planifIcation et une régulation effective de ces sectems sont des plus 
nombreux et effectifs. 
Il sera constaté plus loin que le concept de sécmité alimentaire tend à évoluer dans le 
temps notamment dans lUl contexte de libéralisation des secteurs agricoles et alimentaires, 
ayant pour conséquence une organisation sectorielle s'appuyant sur de nouveaux acteurs 
toujours plus nombreux. Dll autre constat est que le concept de sécurité alimentaire semble 
90 Smith el. al., cité dans Simon Maxwell, op. cil., p. 155. 
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changer de niveau et tend de moins en moins être l'exclusivité de l'État. De cette manière, 
des changements profonds secouent les domaines agricoles et alimentaires. Une 
transfonnation importante du concept de sécurité alimentaire, traditionnellement et 
principalement assurée par l'État, évolue et se modifie pour devenir un concept orienté vers 
une surveillance par plusieurs actew's et régulée par plusieurs domaines. TOlls ces 
changements font en sorte que le concept lui-même change et que désonnais la sécurité 
alimentaire, instrumentalisée par de nouveaux acteurs, sert de nouveaux intérêts91 , ce qui le 
modifie du même coup et implique des changements tout aussi importants pour le rôle de 
l'État92 . 
2.2 Les autres acteurs -le secteur privé 
La littérature fait peu état du secteur privé dans les domaines agricoles et alimentaires 
pendant la période de prélibéralisation. Pourtant, le secteur privé est bel et bien présent, mais 
son rôle reste de second plan par rapport à la place prédominance des États dans les domaines 
agricoles et alimentaires. Cependant, les réalités du secteur privé sont différentes d'un État à 
l'autre. À titre d'exemple, pendant la guerre froide, les pays sous l'influence soviétique, 
optèrent pour une quasi éradication du secteur privé. Pourtant, sans entrer dans une étude 
poussée du secteur privé en agriculture et en alimentation, notons qu'il est toutefois présent, 
comme l'explique un document de la CNUCED. En fait, on peut même remonter jusqu'au 
19° et 20° siècle lorsqu'il est question de son implication en termes d'investissements à 
l'étranger et même jusqu'à la période coloniale européenne en Afrique93 . Après la Seconde 
Guerre mondiale, le secteur évolue doucement et subit une industrialisation soutenue par les 
politiques publiques94 . Par contre, dès les années 1960, le secteur privé en agriculture subit 
92 Dans le chapitre 3, nous verrons qu'avec la présence importante des FMN de !'agroalimentaire,
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une forte nationalisation, ce qui ralentit sa croissance95 . Le secteur privé est donc bien présent 
et les FMN dans le domaine agricole le sont tout autant. Cependant, lorsque vient le temps, 
l'État procède à des nationalisations ou exerce un fort contrôle sm les entreprises de ce 
secteur. 
Au niveau international, le secteur privé se regroupe au sein de forums et de groupes 
pour exercer de la pression sur les États et les instances internationales. Des groupes de 
lobbyistes font surface, mais à cette période, ils n'ont que très peu d'influences sur les 
modalités de l'organisation des secteurs agricoles et alimentaires. Ils émanent principalement 
et quasi exclusivement des pays développés, c'est-à-dire des États-Unis et de l'Union 
européenne. Ils ne sont qu'un petit nombre à exercer une certaine influence. C'est donc un 
rôle de second plan pour ce secteur. Cela étant dit, il y a tout de même plusieurs compagnies 
privées qui réussissent à s'imposer et à devenir des plus importantes. En fait, les stratégies 
des firmes à cette époque sont de types fusion/acquisition, de manière à prendre de 
l'importance, ce que mentionne Tozanli96 . De son côté, comme nous le suggère Susan 
Strange, la structure internationale change peu à peu à partir des années 1970 et ce 
changement implique une redéfinition des rapports entre les divers acteurs97 . La nouvelle 
diplomatie qui s'installe laisse place aux acteurs privés qui tendent à se regrouper ensemble 
et à faire pression sur les acteurs publics et sur le système international, notamment à 
l'intérieur des diverses organisations et instances internationales. Cette modification est une 
évolution qui se fait sentir dès les années 1970, et ce, même si les secteurs agricoles et 
alimentaires restent encore très peu libéralisés. Il s'agit, en quelque sorte, de la mise en place 
de nouveaux pouvoirs futurs que sont les finnes multinationales de l'agroalimentaire. Encore 
une fois, il ne s'agit pas de la règle, mais bien de quelques cas à travers le système agricole et 
le système alimentaire. 
En s'intéressant à la littérature sur le secteur privé en matière agricole et alimentaire à 
cette période, on se rend compte que le privé n'occupe pas une place des plus importantes 
95 Idem. 
96 Selma Tozanli, « L'évolution des structures des groupes agro-industriels multinationaux »,
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dans l'analyse. Il est néanmoins en pleine mutation et prépare, en quelque sorte, son arrivée 
en tant qu'acteur important dans la régulation du futur domaine agroalimentaire mondial créé 
avec la libéralisation des années 1980. C'est l'État qui retient pratiquement toute l'attention 
dans la littérature sur le sujet à cette époque et il semble se présenter comme l'acteur central 
de l'ensemble de la régulation des domaines agricoles et alimentaires. Il n'est pas unique, 
mais son rôle est central dans la planification de ces secteurs. 
2.3 L'agriculture et l'alimentation au niveau international 
Au niveau international, les États sont peu nombreux dans les négociations pour la 
libéralisation des échanges, comme en témoigne le nombre de pays participants aux 
négociations multilatérales sur la libéralisation à l'OMC98 . Ces négociations ne sont que très 
peu avancées au niveau de la libéralisation des échanges. Comme nous l'avons mentionné un 
peu plus haut, à cette époque, le GATT n'exerce pas un très grand pouvoir de régulation et 
les États n'ont pratiquement pas d'obligations à respecter en matière d'agricultme. D'un 
point de vue général, c'est la réalité globalç;_d~ t'économie internationale qui s'applique à 
l'ensemble des secteurs économiques, c'est-à-dire une ouverture timide des économies et des 
marchés à la concurrence extérieure. 
Pour ce qui est des secteurs de l'agriculture et de l'alimentation, ceux-ci ne subissent 
pas autant la pression de la libéralisation que les autres secteurs qui ont déjà commencé à se 
mondialiser peu à peu. L'agriculture semble difficilement pénétrable étant donné la présence 
très forte des États. Ainsi, ce secteur reste en marge de plusieurs négociations et traités 
internationaux. Sa libéralisation et son statut restent un point de négociation qui se discute et 
se négocie à des rencontres et sommets précis. Comme il a été constaté un peu plus haut, 
l'État attache beaucoup d'importance à l'agriculture et il n'y a pratiquement aucun autre 
acteur susceptible de lui faire compétition dans ce domaine. Il fixe les règles du commerce 
(qui est principalement national), par l'imposition de quotas et bien d'autres moyens, il fixe 
98 Voir tableau dans OMC, « Comprendre l'OMC : éléments essentiels - Les années GATT: de la 
Havane à Marrakech », [En ligne], htto:!/www.wto.org/french/thewtof/whatisUtiEE/Eact4f.htm 
(page consultée le 10 janvier 2011). 
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les standards qui sont principalement publics et au niveau de l'État. Bref, il est l'acteur 
central qui organise et qui module l'essentiel du secteur agricole et dans une moindre mesure 
du sectem alimentaire. 
De plus, certaines organisations ont comme mandat de chapeauter les États dans leur 
atteinte à la sécurité alimentaire. C'est notamment le cas de la FAO qui joue un rôle au côté 
des États en tentant de mettre de l'avant des normes au niveau de la certification, toujours 
dans le but de s'assurer d'une sécurité alimentaire à l'intérieur des États. Par contre, comme il 
a été mentionné en introduction, son rôle reste des plus minimes et cette organisation 
internationale n'intervient que très peu à l'intérieur des États. Malgré son ambition d'assurer 
une sécurité alimentaire de l'ensemble de la population mondiale, les résultats sont très peu 
concluants et cette organisation n'a que très peu d'influence et de pouvoir effectif. Elle est 
dépendante du rôle des États et de l'intérêt que portent certains à cette organisation. 
En dehors de la FAO à proprement parler, des instances sont créées, comme c'est le 
cas du Codex alimentaire conjointement dirigé par la FAO et l'Organisation mondiale de la 
santé (OMS) dès 196399 D'autres forums, regroupements et organisations sont également 
créés, mais leur influence est pour le moins limité et ce sont principalement les États qui y 
sont membres et qui ont un pouvoir exécutif en la matière. Il y a certes d'autres acteurs qui 
sont impliqués dans les domaines agricoles et alimentaires. Ils sont nombreux, à plusieurs 
niveaux, mais restent principalement locaux ou nationaux et sont subordonnés aux décisions 
et à l'organisation que fait l'État des secteurs agricoles et alimentaires. 
2.4 Les limites d'une étude du système agroalimentaire 
L'étude de cette période pré-libérale évoque un bilan un tant soit peu général de la 
situation agricole et alimentaire au niveau mondial. Il est constaté que pendant ces années, 
soit avant les années 1970, l'agriculture et l'alimentation sont pris comme deux secteurs 
distincts, mais dont les principaux acteurs s'y rattachant sont principalement les États, 
99 Codex Alimentarius (FAO/OMS), « Normes alimentaires », [En ligne], 
hltp://www.codexalimentélrius.lletJweb/index fr.jsp# (page consu ltée le 12 janvier 2011). 
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quoiqu'au niveau de la production, certaines grandes finnes y sont rattachées. En fait, ce que 
montre ce chapitre, c'est la présence centralisatrice des États dans ces domaines à cette 
période. En fait, considérés comme stratégiques par ces derniers, ils s'approprient l'essentiel 
de la régulation en agriculture et en alimentation et veulent s'assurer un contrôle des plus 
importants sur ceux-ci. Les moyens mis à leurs dispositions sont nombreux et ils ont la 
possibilité d'intervenir dans ces secteurs comme bon leur semble. Que ce soit au niveau des 
subventions à la production, des barrières protectionnistes à l'importation, l'État est capable 
de moduler et d'organiser ces secteurs selon ses objectifs. Cette réalité n'exclue pas la 
présence de groupes privés importants. Bien au contraire, certains d'entres-eux sont des plus 
importants en s'occupant principalement de la production alimentaire à l'étranger surtout. 
Outre ce secteur privé, l'État, en plus des divers mécanismes de régulation émunérés ci-haut, 
exploite également le concept de sécurité alimentairc afin de s'assurer une certaine 
planification de ces secteurs à l'intérieur de ses frontières. La sécurité alimentaire lui permet 
de justifier son intervention et son aspect central dans la régulation de ces secteurs. Ce n'est 
qu'un élément de régulation de plus. 
11 a été démontré que d'autres acteurs sont également présents dans ces secteurs, 
comme le secteur privé de même que certaines organisations internationales. Pourtant, ce que 
nous dit la littérature à ce sujet, c'est que le pouvoir de ces deniers est limité ou, dans une 
certaine mesure, subordonné à l'État qui garde le dernier mot en matière de régulation 
agricole et alimentaire. Du moins pour ces secteurs, peu de place est laissée au secteur privé, 
si ce n'est qu'au niveau de la production. 11 reste encadré par l'État. Ce dernier, de même que 
les autres acteurs sont soient subordonnés à l'État ou tout simplement oubliés ou ignorés, 
comme le démontre la place de la FAO dans ces secteurs 100. Bien que certains acteurs privés 
ou certains forums comme le Codex alimentaire semblent prendre de l'importance, à cette 
période, leur influence est, à toute fin pratique, limitée par la prépondérance de l'État. 
Pourtant, ces forums se développent et se préparent à devenir d'importants fomms de 
régulation dans les années à venir. 
100 À travers notre revue de la littérature, nous avons constaté que la FAü n'est même pas considérée 
par celle-ci COIIUlle une organisation ayant la moindre influence sur la réglJJation des secteurs agricoles 
et alimentaires. 
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Les systèmes agricoles et alimentaires que nous décrivons et qui s'apparentent aux 
années précédant la vague de libéralisation témoignent d'une tendance des plus générales 
observée au niveau mondial. Cette réalité ne s'applique certainement pas à tous les États et à 
tous les acteurs présentés plus haut, mais montre néanmoins une réalité et une évolution 
générale des systèmes agricoles et alimentaires au niveau mondial, qui est principalement 
concentrée autour de l'acteur étatique. Ce faisant, il va de soi que nous cherchons ici une 
tendance générale des secteurs agricoles et alimentaires. Pris un à un, les exemples qui 
peuvent contredire nos constats présentés ci-dessus sont nombreux et très probablement 
justes. Ainsi, la situation dans les pays développés n'est pas la même que dans certains pays 
en développement. Les quelques firmes multinationales privées oeuvrant au niveau de la 
production alimentaire sont principalement du ressort des pays développés. Cependant, nous 
persistons à croire qu 'lm tel travail est tout à fait pertinent pour acquérir une meilleure 
compréhension des enjeux de ces secteurs dans leur ensemble, c'est-à-dire au niveau 
mondial. 
Malgré les limites de ce travail, nous pensons qu'il est pertinent et intéressant de se 
questionner sur l'évolution de ces systèmes à un niveau mondial et de revoir du même coup, 
le rôle de l'État au fil du temps. Le but de ce chapitre est de se servir de celui-ci à titre de 
référence pour être à même de démontrer, par la suite, l'évolution et la transformation qui 
s'opèrent dans ces domaines agricoles et alimentaires avec la libéralisation des années 1980­
1990. Comme nous le verrons lU1 peu plus loin, il y a une convcrgcnce des branches de 
l'agriculture et de l'alimentation pour former un système agroalimentaire désormais mondial 
et intégré, en plus de devenir complexe dans son ensemble. C'est ce qui sera principalement 
étudié dans le troisième chapitre. Avant de tomber dans tme étude du système 
agroalimentaire contemporain, nous croyons nécessaire de montrer rapidement la 
dérèglementation qui s'est produite en matière agricole et alimentaire durant les années 1980, 
de même que les transformations du rôle de l'État à cette période. 
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2.5 Dérèglementation et acteurs impliqués 
Depuis le début de ce travail, nous avons insisté sur la régulation des secteurs 
agricoles et alimentaires. S'il y a un terme qui peut être utilisé pour caractériser l'emprise de 
l'État sur ces secteurs, c'est bien la règlementation. Étant le seul acteur à pouvoir exercer une 
régulation effective de ces domaines, il est en mesure de fixer ses propres règles puisque 
pratiquement aucun autre acteur n'est en mesure de lui faire concurrence dans l'application 
des règles du jeu dans les domaines agricoles et alimentaires. 
Or, le rôle prépondérant de l'État en matière de règlementation dans les secteurs 
agricoles et alimentaires des années 1960 et 1970 cède de plus en plus le pas à un recul de ce 
dernier en la matière. Les pressions indues de la libéralisation dans plusieurs secteurs 
convergent également vers l'agriculture et l'alimentation qui subissent une très forte pression 
pour se libéraliser au même degré que le reste de l'économie. Du même coup, les 
développements techniques et technologiques de la révolution verte qui ne cessent de se 
développer et de s'améliorer depuis la .!ln de la Deuxième Guerre mondiale créent 
inévitablement une hausse importante de l'offre alimentaire sur les marchés autant intérieurs 
qu'extérieurs qui s'accompagne, ni plus ni moins que d'une baisse majeure du prix des 
denrées de bases sur les marchés. S'ensuit ainsi une crise sur les marchés internationaux qui 
obligeront les États à changer de politique et de se moderniser afin d'être plus rentables sur 
ces derniers. Les politiques protectionnistes et l'encouragement à la production nationale, 
couplés avec les pressions indues de la libéralisation ont mené à une situation de 
surproduction où l'État est contraint de dérèglementer ces secteurs afin de devenir plus 
compétitif sm les marchés. C'est ce qui se produit dès les années 1980 où on assiste à un 
recul de l'État dans ces domaines, remettant de plus en plus ses objectifs agricoles et 
alimentaires aux mains de nouveaux acteurs, principalement privés. 
Le privé se présente alors comme une alternative afin de répondre à la crise 
conjoncturelle agricole et alimentaire qui se présente au niveau mondial. Peu à peu, l'acteur 
public cède de ses pouvoirs et de ses prérogatives en laissant le secteur privé pénétrer ce 
marché qui avait été pendant si longtemps une prérogative de l'État. Cette libéralisation n'est 
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pas l'œuvre de tous les États, mais de ceux se présentant comme plus compétitifs. Ce sont 
eux qui ont poussé en faveur d'une plus forte libéralisation des échanges puisqu'ils 
souhaitaient écouler leurs excédents alimentaires lol . Ce sont principalement les États-Unis et 
quelques pays développés et en développement, qui souhaitent exporter leurs surplus qui 
poussent pour cette libéralisation et cette dérèglementation des marchés. 
Les acteurs favorables et défendant les pnnclpes relatifs à la libéralisation des 
échanges ont évolué au fil du temps. Durant les années 1970, c'est principalement l'œuvre 
des États développés tels le Canada, les États-Unis et la Communauté Économique 
Européenne à titre d'exemple. L'intérêt de ces États est de vendre leurs surplus alimentaires à 
l'extérieur; ces surplus issus des politiques de subvention à l'intérieur des frontières. Ceci 
débute avec la CEE qui subventionne les exportations pour évacuer ses excédents résultats de 
l'inefficacité des mesures restrictives à la production 102. Rapidement, plusieurs pays 
traditionnellement exportateurs perdent des parts de marché et les États-Unis, de même que le 
Canada dans une moindre mesure, décident de concurrencer la CEE en subventionnant les 
exportationsJ03 • Se livre ainsi une chaude lutte entre la CEE d'un côté et les États-Unis de 
l'autre où les autres États ne sont pas capables de concurrencer ces grandes économies et où 
ces deux géants gaspillent des sommes des plus importantes l04 pour une concurrence des plus 
déloyales et où tout le monde, tous les États y perdent. 
2.6 La libéralisation économique des années 1970-1980 
La libéralisation des années 1970 et du début des années 1980, initiée sous 
l'impulsion des États-Unis, a considérablement changé la structure de l'économie 
internationale 105 y compris celle des secteurs de l'agriculture et de l'alimentation106, et ce, à 
101 Nous traiterons de ce point dans les pages suivantes. 
102 Bnmo H. De Frahan, op. cil., p. 312. 
103 Idem. 
104 Idem. 
105 C'est ce que constate W1e étude de la FAO. Dans FAO - Nikos Alexandratos (sous la dir.).
 
L'Agriculture mondiale.' Horizon 2000 - étude de la FAD. Coll. «économie agricole & agro­

alimentaire», Paris: Économica, 1989, p. 52.
 
106 Bien qu'au niveau des négociations multilatérales il faille attendre la conclusion du cycle de
 
l'Uruguay pour que des mesures concrètes soient prises en agriculture, il va sans dire que la
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tous les niveaux 107 . La modification qui s'est produite n'est ni plus ni mOITIs qu'une 
accélération dans le processus de libéralisation économique qui commence entre autres avec 
l'abandon unilatéral par les États-Unis, du système de taux change fixe en 1971 108 . Ce geste 
spontané et inattendu de la part des autorités américaines est le début d'une série de mesures 
néolibérales des économies qui s' accélèreront sous la présidence de Ronald Reagan aux 
États-Unis, de pair avec celle de Margareth Thatcher au Royaume-Uni 109 dès le début des 
années 1980110. Ces mesures auront des répercussions immédiates sur l'économie 
internationale qui se mondialisera peu à peu ill . Outre ces nouvelles mesures instaurées, c'est 
l'idéologie néolibéralc elle-même qui est prépondérante à cette période de même que 
l'idéologie libérale d'une certaine manière ll2 , autant au niveau des discours des élites 
politiques occidentaux (des principaux groupes défendant la libéralisation) que des 
organisations internationales comme le GATT à cette époque. Les idées relatives à la 
libéralisation du marché remettent à l'avant-scène des auteurs comme Smith et Ricardo, en 
plus d'introduire de nouvelles approches économiques comme celles d'Hayek et de 
Friedman. 
Au niveau des secteurs de l'agriculture et de l'alimentation à proprement parler, la 
principale transformation n'est pas defacto dès le début des années 1970 avec les premières 
réformes libérales, mais elle est progressive dans l'ensemble du secteur, et ce, jusque dans les 
années 1990 où les changements deviennent plus significatifs l13 , comme l'illustre 
libéralisation a tout de même lm important effet sur le sectem de l'agriculture et de l'alimentation dès
 
la fin de la décennie 1970.
 
107 Autant au niveau local, national régional, international et mondial.
 
108 Barry Eichengreen et Peter B. Kenen, « L'organisation de l'économie internationale depuis Bretton
 
Woods: W1 panorama» Économie internationale, no. 59, (printemps 1994), p. 37.
 
109 Dixon mentiOlme que c'est surtout sous la présidence de Reagan et Thatcher que les idées et les
 
mesures néolibérales se sont propagés. Dans Keith Dixon. op. cil., p. 12.
 
110 Louis Gill. Le néolibéralisme. op. cil., p. 7.
 




112 Chavagneux croit que les années 1980 - 1990 ont été dominées par une vision libérale du monde.
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113 Plusieurs auteurs s'entendent pour dire que les principaux changements dans le domaine
 
agroalimentaire se réalisent dans les années 1990. C'est le cas de Jean L. Rastoin., « L'agriculture
 
COllline marché industriel: enjeux et stratégies », op. cil., p. 44-46.
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notamment l'Accord sur l'agriculture (AA) issue des négociations multilatérales du cycle de 
l'Umguay. C'est d'ailleurs un point important que soulève Henri Regnault qui mentionne 
que: « [ ... ] l'agriculture est longtemps restée en marge des négociations commerciales 
internationales et n'est véritablement entrée dans leur [les États] champ qu'avec l'Uruguay 
Round du GATT, conclu fin 1993 »"4. Cette date importante n'est pas le début des 
changements dans le domaine de l'agriculture et de l'alimentation, mais reste néanmoins un 
point tournant puisque ces secteurs sont désormais intégrés, à un certain niveau 115, dans les 
négociations internationales relatives à la libéralisation du commerce au même titre que les 
autres pans des économies. 
Cependant, la restructuration des économies nationales enclenchée dès la fin des 
années 1970 a déjà donné la ligne à suivre pour les domaines agricoles et alimentaires. On 
remarque dans le tableau ci-dessous la part croissante des échanges commerciaux par rapport 
au produit intérieur bmt des États. 
114 Henri Regnault, op. cit., p. 18.
 
liS Ce n'est pas une libéralisation complète, mais partielle. Il s'agit pourtant d'lm pas important vers la
 
libéralisation de ce secteur.
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Tableau no. 2: Degré d'ouverture des économies de 1960 à 1995 - Les échanges 
commerciaux en pourcentage du PIB. 
Importations + 1960 1970 1980 1985 1990 1995 
exportations en % du 
PIB 
États à revenus élevés 23.7 27.1 38.3 37.3 36.4 39.8 
Etats à revenus moyens NIA NIA 48.7 NIA 47.2 55.9 
États à faibles revenus 17.1 13.9 23.5 26.2 31.9 42.9 
Asie de l'Est et 20.1 18.6 31.9 35.7 44.4 58.3 
pacifique 
Amérique latine et 25.8 23.4 32.5 30.8 31.1 35.6 
Caraïbes 
Afrique subsaharienne 47.4 44.3 59.5 51.0 53.2 56.1 
Chine 9.3 5.2 12.9 24.0 26.9 40.4 
Inde 12.5 8.2 16.6 15.0 18.3 27.7 
Monde 24.5 27.1 38.7 37.1 37.9 42.5 
Source: World Development Indlcators, 1998. 
Force est de constater que les économies nationales se libèrent progressivement et 
beaucoup plus rapidement entre les années 1970 et 1980. À cet effet, comme le mentionne 
Bertrand et. al., c'est pendant les années 1980 que le secteur de l'agroalimentaire : « [... ] est 
entrée dans une phase de restructuration mondiale »116 C'est-à-dire que ce secteur s'est 
principalement libéralisé pendant ces années. De cette manière, l'accord sur l'agriculture 
conclu lors de ces négociations est le premier de ce genre et de cette importance à voir le jour 
et à intégrer les secteurs agricoles et alimentaires, en plus de contraindre, dans une certaine 
mesure, les États à s'engager à adopter des mesures afin de réduire leur support et leur 
intervention de manière généralisée dans ces domaines. Ce faisant, cette accélération de la 
libéralisation des économies nationales dès la fin des années 1970 justifie notre intérêt à 
étudier les transformations qui se sont produites en lien avec les secteurs agricoles et 
alimentaires. 
ll6 Jeau-P. Bertrand et. al. Le Pouvoir alimentaire mondial en question. Coll. «cyclope», Paris: 
Economica, 1997, p. 34. 
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Sachant que faire une étude des systèmes agricoles et alimentaires dans l'ensemble 
est déjà un travail exhaustif et tenant pour acquis qu'il y ait une différence profonde dans la 
situation des échanges et du commerce entre les divers produits agricoles et denrées 
alimentaires dans le monde, il n'est pas souhaitable de tomber dans un débat sans fin sur la 
datation de la période de libéralisation de tel ou tel produits à l'intérieur même de ces 
secteurs. De cette façon, l'analyse de la période pré-libérale se réfère grosso modo aux années 
1960 et au début des années 1970 comme mentionné ci-dessus. Il sera constaté, à l'intérieur 
de cette période, que l'État est l'acteur principal et qu'il est celui qui exerce le plus 
d'influence sur ces deux secteurs. Du même coup, cet acteur exerce un pouvoir de régulation 
quasi exclusif de ces secteurs à l'intérieur de ses propres frontières. L'État sera un élément 
constant de notre analyse et nous reviendrons systématiquement sur le rôle de celui-ci à 
travers le temps et sur son influence à proprement parler dans l'économie générale, de même 
que dans les secteurs agricoles et alimentaires, 
Un point important à soulever pour ['analyse des années 1960 et du début des années 
1970, bien que ce ne soit pas le sujet central de ce travail, est la division entre Occident et 
pays communiste à cette époque, ce qui a pour effet de créer une grande différence dans 
l'analyse des divers systèmes agricoles et alimentaires pendant la période de pré­
libéralisation, de même que du rôle de l'État. Ainsi, les changements que nous observerons et 
qui s'opèrent dans les pays de l'ouest pendant les années 1980 n'auront d'effet pour les pays 
de l'Est qu'au début des années 1990. De cette manière, d'importantes différences persistent 
entre l'Ouest et l'Est. Par exemple, le fait que les pays sous l'influence soviétique se 
caractérisent comme ayant un monopole de l'État sur pratiquement tous les domaines y 
comprit agricole et alimentaire. Cette présence accrue de cet acteur est probablement 
démesurée par rapport au reste des économies nationales dans la zone d'influence 
occidentale. Néanmoins, cette réalité cadre bien avec cette période pré-libérale où nous 
assistons à une présence et un pouvoir d'intervention très important de l'État sur le plan 
économique, même pour les pays à l'Ouest. Cependant, ce que nous qualifierons de 
planification dans les domaines agricoles et alimentaires n'est pas comparable à ce qui se 
passe en URSS ou dans les pays sous son influence. Pour ne pas confondre l'analyse des 
systèmes agricoles et alimentaires dans ce travail, les États sous influence soviétique pendant 
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la guen"e froide ne seront pas pris en considération pour la période de pré-libéralisation. Dans 
ces États, les transformations, de même que le discours néolibéral se manifeste plus tard, tout 
en rattrapant néanmoins ce retard assez rapidement pendant les années 1990 et 2000. La 
primordialité du rôle de l'État dans les secteurs agricoles et alimentaires nous oblige à 
considérer son rôle en profondeur à cette période. Nous constaterons dans le prochain 
chapitre, l'évolution des nouveaux acteurs et celle des nouvelles formes de régulation, de 
même que les changements qui sont survenus de la libéralisation jusqu'à aujourd'hui. 
CHAPITRE III 
DE LA LIBÉRALISATION À LA NOUVELLE RÉGULATION DU 
SECTEUR AGROALIMENTAIRE MONDIAL 
Le chapitre précédent a dressé un portrait de la situation des secteurs agricoles et 
alimentaires de la décennie 1960 et du début des années 1970. Cette période de pré­
libéralisation est, nous l'avons constaté, caractérisée par une présence quasi monopolistique 
de l'État dans la régulation de ces secteurs, notamment par la règlementation qu'il y opère. 
Durant cette période, les domaines agricoles et alimentaires sont considérés comme des plus 
vitaux par l'acteur public puisqu'ils représentent une importante source de revenus financiers 
tout en étant un moyen de redistribuer les rentrées de capitaux de ces secteurs, ce qui assure 
un contrôle sur les visées politiques et sociales de l'État. Si ce dernier exerce un rôle central 
dans les domaines agricoles et alimentaires pendant les années 1960 et le début des années 
1970, la situation change radicalement avec la libéralisation. L'État se fait de plus en plus 
concmrencer par de nouveaux acteurs provenant principalement du secteur privé. Libéré peu 
à peu de l'interventionnisme imposant de l'État suite aux réformes néolibérales, le sectem 
privé prend davantage d'importance dans les secteurs agricoles et alimentaires et se présente 
désormais comme un acteur à même de répondre aux défaillances des marchés en matière 
agricole et alimentaire, tant au niveau de la production agricole que de la distribution 
alimentaire. 
Nous avons précédemment mis en contexte la libéralisation qui débute vers la fin des 
années 1970 et qui se manifeste plus profondément dmant les années 1980. Nous aurons 
l'occasion de discuter plus en détail de cette période, mais ce sont surtout les conséquences 
de celle-ci sur les secteurs agricoles et alimentaires qui seront traités dans ce chapitre. 
Comme nous le constaterons plus loin, la vague de libéralisation des économies a ni plus ni 
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moins été une application des principes néolibéraux qui prévalaient dans les années 1980 et 
qui ont donné le ton à la libéralisation. 
Ce chapitre analyse la réalité actuelle des secteurs agricoles et alimentaires depuis les 
années 1980 jusqu'à aujourd'hui. Devenu à présent un secteur agroalimentaire, ce dernier 
englobe et réunit du même coup les domaines de l'agriculture et de l'alimentation117. Ces 
derniers ont été profondément bouleversés avec la libéralisation qui s'est manifestée dès la 
fin des années 1970 créant désormais ce secteur agroalimentaire. Les tenants de la 
libéralisation fondaient les avantages de celle-ci en faisant allusion aux forces d'une 
concurrence parfaite, de la liberté des marchés, de régulation par le marché et de tous les 
bienfaits mis de l'avant et défendus par les néolibéraux" 8 et véhiculés par les organisations 
internationales tels le GATT et l'üMC et plusieurs États occidentaux. Nous constaterons les 
conséquences et les résultats de ces politiques de libéralisation, les effets sur le rôle des États 
et les implications pour les secteurs agricoles et alimentaires. 
Du point de vue de l'État durant la période de libéralisation, considéré par les tenants 
de la libéralisation économique comme le seul et unique acteur responsable des distorsions du 
marché, ce dernier semble bel et bien conduit à réduire ses champs d'interventions à 
l'intérieur de l'économie nationale, y compris à l'intérieur des secteurs agricoles et 
alimentaires. Les tenants du néolibéralisme argüent qu'il n'y a que les marchés qui soient 
libres et exempts de tout pouvoir et, ce faisant, l'État doit se retirer le plus possible de la vie 
économique afin d'arrêter de créer de la distorsion. 
Afin d'illustrer les engagements de l'État en matière de réduction de son intervention 
sur [es marchés, principalement au niveau du secteur agricole, mais qui touche l'alimentation 
117 La réorganisation de ces secteurs sera expliquée plus loin.
 
118 Justin Massie et Marie-Ève Desrosiers, « Le néolibéralisme et la synfuèse néo - néo », In
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du même coup, des objectifs sur la réduction des tarifs douaniers ont été mise en place suite 
aux objectifs fixés et adoptés par les États lors des négociations du cycle de l'UmguayI19. 
Tableau no. 3 : Objectifs de réduction en agriculture du cycle de l'Unlguay. 
Pays développés Pays en développement6 ans: 
1995-2000 10 ans: 1995-2004 
Droits de douane 1 
Réduction moyenne pour tous les 
produits agricoles -36% 1 
-24% 
1 
Réduction minimale par produit -15% -10% 
Soutien interne 
Réduction de la MGS totale pour le 
secteur -20% -13% 
(période de base: 1986-1988) 
'E .xportahons 
Valeur des subventions -36% -24% 
Quantités subventionnées 
(période de base: 1986-1990) -21% -14% 
Source: OMC, http://www.wto.org/french/thewtof/whatlsf/tlff/agrm3f.htm 
Ce tableau montre une volonté de la part des États de réduire leurs interventions dans 
le domaine agricole et si les engagements semblent importants, en termes concrets, il n'y a 
que les chiffres relatifs à la réduction des subventions à l'exportation qui ont été inclus dans 
l'Accord sur l'agriculture (AA) suite aux négociations du cycle de l'Umguay. Il n'y a donc 
aucune mesure spécifique adoptée par l'ensemble des États membres en matière de réduction 
des droits de douane et des mesures de soutien interne, si ce n'est que de mentionner 
l'importance de réduire ces derniers, sans aucun engagement et aucune contrainte si ces 
derniers n'opèrent pas dans le sens deces réductions. 
119 üMC, « Comprendre rüMC », 2010, Si<me éd., p. 28, [En ligne], 
http://www.wto.org/french/thewto f/whatis f/tif f/understanding fodf (page consultée le 4 février 
2011). 
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Ce faisant, malgré les mesures de libéralisation mises de l'avant dès les années 1970­
1980, peut-on afflllner pour autant que le marché et plus spécifiquement les domaines 
agricoles et alimentaires se sont libéralisés et que les promesses des néolibéraux relatives à 
l'autorégulation des marchés, la compétition et la concurrence dite «saine» se sont bel et bien 
réalisées à la suite de leur application par la majorité des États? 
D'emblée, on peut afftrmer que la réalité actuelle du secteur agroalimentaire mondial 
est bien différente de ce que les néolibéraux envisageaient. Leurs promesses ne se sont, pour 
la plupart, simplement pas réalisées. Au contraire, les mesures préconisées visant la 
libéralisation des économies ont littéralement changé les modalités de ]'organisation et du 
fonctionnement du secteur agroali.mentaire, en les remettants entre les mains de nouveaux 
acteurs et en consolidant lm nombre restreint de joueurs dans le domaine. Le marché ne 
semble pas s'être libéralisé pour autant et être autorégulateur corrune on l'envisageait. Qui 
plus est, outre le transfert de l'organisation et de la modulation de ces secteurs vers de 
nouveaux acteurs, de nouveaux domaines de régulation ont fait surface et/ou se sont 
consolidés au point de devenir d'importants centres de pouvoir en terme de régulation du 
secteur agroalimentaire qui opèrent désormais au niveau mondial. 
Ce chapitre examine la nouvelle réalité de la configuration des pouvoirs de force au 
lllveau mondial entre les nouveaux acteurs et ceux plus traditiormels dans ce nouveau 
domaine agroalimentaire. De plus, une attention toute particulière au rôle de l'État est 
également prise en considération étant donné le changement qui s'opère quant à sa position 
par rapport aux autres acteurs, de même que ses relations avec eux. Les nouveaux acteurs 
présents regroupent majoritairement le secteur privé avec une place prépondérante des FMN. 
En s'intéressant aux conséquences de la libéralisation sur les États et leur économie, 
qui se sont produites depuis la fin des années 1970, on remarque que ces derniers ont subi 
une transformation importante en s'intégrant désormais à l'économie mondiale 120 . 
L'exception à cette règle concerne l'URSS et son champ d'influence où l'emprise de l'État 
120 Un passage d'économie autrefois internationale à mondiale. 
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sur la vie économique a ralentit de telles transformations à cette époque l2 !. Ces États étaient 
régis par un système politique central puissant qui gérait également la vie économique. 
Contrairement à ce qui se passe dans le monde communiste à cette époque, les secteurs 
agricoles et alimentaires de la majorité des États occidentaux se sont modifiés pour converger 
vers un secteur agroalimentaire. Ce changement est le fruit de plusieurs facteurs et 
notamment de la place grandissante de l'aspect alimentaire relatif à la sécurité alimentaire 
dans le commerce des produits agricoles, un aspect qui a été notamment instmmentalisé par 
les nouveaux acteurs du domaine agroalimentaire mondial. D'autres facteurs expliquent 
également cette redéfinition des domaines agricoles et alimentaires. Par exemple, les deux 
domaines, en plus d'être utilisés par les nouveaux acteurs, ont été davantage concentrés entre 
les mains d'w1 nombre toujours plus restreint d'acteurs extrêmement influents, en se servant 
notamment du concept de sécurité alimentaire des domaines de l'agriculture et de 
l'alimentation pour consolider leur position dans ce secteur. Ces changements profonds des 
secteurs en question ont laissé la place au secteur privé. 
Tableau no. 4: Tableau de l'oligopole dominant du système agroalimentaire mondial en 
2007. 
Nombre Sous- Chiffres d'affaires Part de marché 
d'entreprises secteur cumulés (en millards mondial 
de dollars É.u.) 
Il Agrofourniture 372 50 % 
15 IAA 567 19 % 
14 Distribution et 999 20% 
restauration 
40 Total 1938 
Jean-L. Rastom 122 
La concentration du marché agroalimentaire est flagrante. De plus, en 2005, les 100 
plus importantes finnes agroalimentaires réalisaient le tiers du chiffre d'affaires mondial dans 
121 Annin Bohnet and Günter Jaehne, « The private sector Ul the Soviet Union and China »,
 
lntereconomics, Vol. 24, No. 2, (Mareil-April 1989), p. 88.
 
122 Jean-L. Rastoin, « Les multinationales dans le système alimentaire », Projet - C'ERAS, 00. 307,
 





l'industrie, alors que les 15 leaders agroalimentaires réalisaient 19%123. Comme Rastoin le 
souligne, les mutations structurelles et la réorientation technicoéconomique de l'évolution du 
marché agroalimentaire ont propulsé les intérêts privés à l'avant-scène I24 . Il y a donc des 
acteurs qui ont pressé les décideurs pour de telles transformations et qui entretiennent des 
intérêts par rapport à la libéralisation de ces secteurs. Toutes ces modifications ne sont pas le 
fruit du hasard, mais bien le résultat d'un changement profond dans les modalités de 
l'organisation et du fonctionnement du secteur agroalimentaire mondial, fruit d'un 
changement structurel profond du système international. 
La mise en place et l'établissement de nouveaux domaines de régulation n'est pas 
indépendante du fait que de nouveaux acteurs dans les domaines agricoles et alimentaires 
gagnent en termes de pouvoir et d'autorité. En fait, la relation entre ces deux éléments nous 
aide à comprendre la nouvelle réalité du secteur agroalimentaire mondial. Pour que de 
nouveaux acteurs privés aient pu se consolider dans ces secteurs et prendre une part 
importante dans la modulation et l'organisation des secteurs agricoles et alimentaires en 
déviant du domaine agricole où l'État était ql,!a_si monopolistique. Ils ont notamment usé de 
stratégie en se servant de moyens autres que purement agricoles mis à leur disposition, c'est­
à-dire tout le volet alimentaire de l'agriculture afin de leur permettre d'influencer ces 
secteurs. Ainsi, en procédant de la sorte, le secteur privé, de même que certains acteurs 
publics, ont été en mesure de créer et d'instrumentaliser de nouveaux moyens de régulation 
pour renforcer leur position dans le secteur agroalimentaire mondial. Ceci s'est fait 
notamment en élevant la complexité et la spécificité des domaines agricoles et 
alimentaires125 . En donnant plus de poids à de nouvelles formes de régulation, celles plus 
traditionnelles émanant de l'État ont ainsi perdu de leur importance au profit de nouveaux 
pouvoirs beaucoup plus complexes, techniques et principalement opérés par le secteur privé. 
La baisse des revenus associés aux politiques de surproduction et de la baisse généralisée des 
prix sm les marchés mondiaux n'a fait que faciliter la tâche pour les acteurs privés qui se sont 
présentés comme étant plus compétitifs sur certains points. Il est également important de 
123 Jean-L. Rastoin, « Les multÎllationales dans le système alimentaire », op. cil.
 
124 Jean-L. Rastoin, « L'agriculture conune marché industriel: enjeux et stratégies », op. cil., p. 45.
 
125 Cette intensification des nouvelles technologies fait partie de la définition de la réorientation
 
technicoéconomie de Rastoin. Ibid., p. 46.
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préciser que ces nouvelles mesures développées par le secteur privé qlll proviennent 
principalement des pays développés ne prennent pas toujours en considération les moyens 
des pays en développement et des pays moins avancés quant à leur capacité à répondre à la 
complexité de ces standards L26 . Plusieurs PED ou PMA ne peuvent plus commercer avec tel 
ou tel pays étant donné leur incapacité à répondre aux standards d'hygiène et sanitaires qui 
demandent des investissements hors de portée pour certains d'entre eux. À titre d'exemple, 
en Mauritanie, la compagnie Tiviski tente d'exporter un fromage de chameau en Union 
européenne depuis plusieurs années. Malheureusement, rUE empêche ce produit sur le 
territoire européen, invoquant le fait que les animaux ne sont pas gardés sur des fermes et 
qu'il n'y a pas une mécanisation assez développée 127. Ce genre de requête est loin de la 
portée de plusieurs PMA et pays en développement. De plus, il n'y pas seulement les PED et 
les PMA qui peuvent avoir de la difficulté avec ces standards. Les petites et moyennes 
entreprises sont également victimes de ces standards et ceux-ci pèsent très fort sur ces 
dernières 128. 
Ces nouveaux foyers de régulation sont des plus nombreux, mais pour les besoins de 
cette étude, nous retiendrons principalement trois éléments que la littérature semble 
considérer parmi les plus influents sur les modalités de l'organisation et du fonctionnement 
du secteur agroalimentaire mondial. 11 s'agit tout d'abord des accords sur les droits de 
propriété intellectuelle relatifs au commerce (ADPlC), des mesures sanitaires et 
phytosanitaires (SPS) et finalement, des diverses certifications, standards et labels. Ensemble, 
ces nouvelles formes de régulation forment désormais un pouvoir de régulation des plus 
importants du secteur agroalitnentaire mondial qui modulent et organisent une grande partie 
de ce secteur. Dans un premier temps, nous montrerons comment chacun de ces domaines se 
pose comme une forme de régulation du domaine agroalimentaire mondial. Par la suite, nous 
étudierons conunent les nouveaux acteurs qui se présentent comme d'importants régulateurs 
126 Bénédicte Hermelin, « Agriculture: for a regulation of world trade - Placing development at the 
centre of WTO negotiations 011 the Agreement on Agriculture », In La régulation des marchés 
agricoles internationaux: Un enjeu décisif pour le développement, Boussard, Jean-Marc et Hélène 
Delorme (sous la dir.) Paris: l'Harmattan, 2007, p. 20. 
127 Michael B. Nelson et David K. Leonard cité dans Morten Broberg, op. cit., p. 15. 
128 Ibid., p. 13. 
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du secteur agroalimentaire mondial, c'est-à-dire les firmes multinationales (FMN) ont utilisé 
ces domaines de régulation pour se positionner sur les marchés mondiaux. 
Un phénomène important est survenu depuis la libéralisation, c'est-à-dire un 
changement profond de discours de la part de certains États en matière d'ouverture 
économique. Alors que la distinction était très claire entre pays développés et pays en 
développement dans les années 1970 et 1980 et que les volontés relatives à la libéralisation 
étaient principalement convoitées par les puissances occidentales développées, on constate 
aujourd'hui un revirement de situation. On remarque un changement, de même qu'un 
morcèlement des positions défendues par les pays autant développés, qu'en développement 
au niveau des positions relatives à la libéralisation à l'üMe. Les tenants de la libéralisation 
économique ne sont, dans l'ensemble, plus les mêmes que dans les années 1970 et 1980. 
Depuis quelques années, on assiste donc à une reconfiguration des rapports de force dans 
l'économie mondiale. Nous reviendrons sur cette question plus loin. 
3.1 Les nouvelles formes de régulatiuns du secteur agroalimentaire mondial 
3.1.1 Les différents accords sur les droits de propriété intellectuelle relatifs au 
commerce 
L'ADPIC se présente aujourd'hui comme une importante source de régulation du 
domaine agroalimentaire mondial. Ce sont, en premier lieu, les droits de propriétés 
intellectuels (DPI) qui répondent principalement aux exigences des industries de la 
biotechnologie et du vivant qui créent cette influence. Les DPI exercent une influence 
majeure sur les modalités de l'organisation et du fonctionnement du domaine 
agroalimentaire. Ils créent une régulation sur plusieurs plans, mais principalement sur les 
standards agroalimentaires et sur les acteurs pouvant faire compétition dans le domaine. Les 
ADPIC, quant à eux, ne viennent que renforcer l'influence des DPI à un niveau bilatéral, 
régional ou multilatéral, en adoptant une régulation non plus au niveau national, mais au 
niveau international. Les conséquences sur le secteur sont des plus importantes et justifient 
notre intérêt à étudier ces formes de régulation. Ajoutons que l'ADPIC permet de répondre à 
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la réorientation technicoéconornique du secteur agroalirnentaire mondial J29 que Rastoin nous 
a précédemment décrite, et ce, en permettant de sécuriser le développement et 
l'intensification des nouvelles technologies propres au domaine, notamment au niveau des 
investissements dans les secteurs de la biotechnologie et de l'industrie du vivant. Nous 
verrons que les conséquences de la venue de cet accord jouent un rôle désormais central dans 
les modalités de l'organisation et de la modulation du secteur agroalimentaire mondial. Entre 
autres, les autorités publiques ont de plus en plus de difficultés à exercer une régulation 
effective étant donné la spécialisation de ce secteur l30 . Pendant les années 1960 à 1980, la 
recherche n'était pas des pltLS attrayante pour le secteur privé qui investissait très peu sur la 
recherche végétale, mais par après: « Le secteur privé a été davantage motivé à investir dans 
la recherche agricole lorsque les États-Unis et d'autres pays industrialisés ont autorisé le 
brevetage des gènes artificiellement élaborés et des plantes génétiquement modifiées» 131. 
L'ADPIC n'a fait que renforcer cette situation. Si bien qu'aujourd'hui la part du secteur 
public dans la recherche agricole est en chute libre. Ainsi, en 2003 : 
Les dépenses cumulées de recherche-développement agricole des 10 plus 
grandes sociétés transnationales de biosciences s'élèvent à près de 3 milliards de 
dollars EU. Par comparaison, le GCRAI, qui est le plus gros fournisseur public 
international de technologies agricoles a un budget annuel de recherche­
développement en sélection végétale de moins de 300 millions de dollars EU. 132 
Ajoutons que la production de nouvelles technologies est quasi exclusivement produite par le 
secteur privé133 . Avec cette nouvelle configuration, il devient de plus en plus difficile pour 
l'acteur public de faire concurrence étant donné le peu d'investissement dans la recherche 
agricole et encore moins d'effectuer une régulation effective étant donné son peu 
d'investissement et son peu de connaissance dans le domaine. 
La montée en importance des DPI n'est pas survenue par hasard, elle s'est manifestée 
principalement à la suite de l'autorisation par les États-Unis et d'autres pays développés, 
129 Jean-L. Rastoin, «L'agricultl.Jre comme marché industriel: enjeux et stratégies », op. cil., p. 45.
 
130 Peter Newell, « Globalizatioll and the Goveruance ofBiotechnology », op. cil., p. 68.
 
131 FAO. La situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture 2003-04, Rome, Coll. «FAO :
 
agriculture», no. 35, 2004, p. 36-:\7.
 
132 Ibid., p. 38.
 
133 Ibid., p. 39.
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d'autoriser: « le brevetage des gènes artificiellement élaborés et des plantes génétiquement 
modifiés »134. L'adoption de l'ADPIC de l'OMC en 1995 n'a fait que consolider l'importance 
de ces protections nationales 135 Tout ceci a fortement stimulé le secteur privé pour 
commencer à investir dans la recherche relative aux biotechnologies agricoles, ce que les 
grandes HvfN d'agrochimie se sont pressées de faire 136. Par la reconnaissance de l'exclusivité 
autant des produits que dcs procédés au niveau international, la course à la recherche et au 
développement de cultures transgéniques dans le domaine agroalimentaire a été lancée. 
L'ADPIC concerne principalement l'industrie du vivant et de la biotechnologie qui 
s'en selt comme moyen de régulation du domaine agroalimentaire mondial. À cet effet, cette 
industrie met en place de nouveaux procédés et de nouveaux organismes génétiquement 
modifiés (OGM) qui, une fois mis en place, utilisés et acceptés par plusieurs autres acteurs, 
en viennent à créer un important pouvoir de régulation. Cette nouvelle forme de régulation 
s'opère au niveau de la production et de l'investissement sous le couvert des droits de 
propriété intellectuelle dans le secteur de la biotechnologie par certaines grandes filmes 
privées137 . L'ADPIC sert également les intérêts d'autres grands groupes privés qui s'en 
servent pour obtenir l'exclusivité sur leurs produits et s'assurer qu'ils ne sont pas copiés ou 
reproduits. Servant tout d'abord à reconnaître la découverte d'un produit ou d'un procédé et à 
éviter d'être copié, les droits de propriété intellectuelle se présentent néanmoins comme une 
importante forme de régulation du domaine agroalimentaire lorsqu'ils sont présentés sous 
forme d'accords entre divers partis. 
C'est donc cette reconnaissance internationale des droits de propriété intellectuelle 
qUi crée principalement cette puissante forme de régulation du secteur agroalimentaire 
mondial. À ce titre, comme il a été mentionné un peu plus haut, au niveau multilatéral, 
l'accord de l'OMC sur les droits de propriétés intellectuelles relatifs au commerce est une 
134 FAO. La situation mundiale de l'alimentation et de l'agriculture 2003-04, op. cil., p. 36. 
135 Idem. 
136 Idem. 
137 Peter Newell, «Globalization and the Governance ofBiotechnology», up. cit., p. 57. 
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énonne percée dans le domaine l38 et est le premier accord de ce genre à être signé par les 
États membres de l'üMC 139. L'accord vise plusieurs domaines où les droits de propriétés 
intellectuelles sont rattachés comme les droits d'auteurs ou les marques de commerce. Au 
niveau du domaine agroalimentaire, ce sont principalement les brevets relatifs à l'industrie du 
vivant qui régulent ce secteur. Du moins, ils régulent une partie de la production en créant 
des variétés de plantes ou de semences plus perfonDantes, que peu d'autres acteurs peuvent 
concunencer en la matière. 
Qui plus est, cette industrie permet de répondre aux exigences de sécurité alimentaire 
quant à l'aspect qualitatif des aliments et ceci, en rehaussant la qualité offerte en réduisant les 
intrants tels les pesticides ou autres intrants agricoles. Exigeant des capitaux importants et 
une connaissance technique des plus avancées, très peu d'acteurs sont en mesure de pouvoir 
concurrencer cette industrie qui reste l'exclusivité de seulement quelques grandes industries 
principalement privées. Étant donné que la grande majorité des acteurs de ce secteur 
proviennent de pays développés, il y a peu de chances pour que les autres acteurs aient une 
influence quelconque sur ce mode de régulation, si ce n'est de ne pas reconnaître et de ne pas 
signer d'accords sur ces droits de propriété intellectuels au niveau international. Gorg et 
Brand poussent la réflexion plus loin en affirmant que: « the international institutional 
system creates a specific strategic selectivity which systematically privileges certain interests 
- at least the most powerful parts of industry like the life science based companies - over 
others [... ] »140. Peu d'alternatives s'offrent aux autres acteurs pour concunencer ces joueurs 
déjà existants et puissants. Ces industries qui se situent au début de la chaîne globale de 
valeur proposent ainsi de nouveaux procédés agricoles beaucoup plus compétitifs que la 
moyenne et de nouveaux produits brevetés répondant mieux aux impératifs de production. 
Cette offre répond à la demande des autres puissants acteurs de la CGV qui cherchent une 
manière de devenir plus productif. Cette réalité témoigne de la réorientation 
138 OMC, « Comprendre rOMC les accords », [En ligne],
 




139 L'ADPIC a été négocié lors du Cycle de l'Uruguay et il a été intégré à l'accord fmal du cycle de
 
l'Uruguay pour devenir effectif avec sa signature en 1994. Ibid.
 
140 Christoph Gorg and Ulrich Brand, op. ci!., p. 119.
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technicoéconomique des acteurs privés qui tentent de réduire leurs intrants l41 afin de 
répondre aux impératifs de marché, mais cette nouvelle situation du sectem agroalimentaire 
fait également partie d'une stratégie qui se fait par intensification des nouvelles 
technologies 142. 
Les industries du vivant et de la biotechnologie investissent des sommes qUi 
dépassent les moyens des plus petits acteurs privés, mais également de ces secteurs dans les 
pays en développement et dans les pays moins avancés. La compétition reste presque 
exclusivement au niveau des pays développés et entre quelques acteurs privés seulement. De 
cette manière, certains acteurs sont perdants en agriculture simplement parce qu'ils ont moins 
de moyens monétaires et techniques de concurrencer ces industries. Cette réalité crée un 
énorme pouvoir de régulation en demandant un investissement initial et une connaissance 
technique hors d'atteinte pom la plupart des autres actems dans le domaine. Cette situation 
crée une régulation en soi, en limitant le nombre d'actems à lUle quantité minime, c'est-à-dire 
ceux disposant du capital et des technologies nécessaires, éliminant ainsi ceux incapables de 
répondre. aux nouvelles exigences en mati~re de qualité des aliments. Ainsi, lem monopole 
sm la production du vivant, assuré par leurs investissements importants, leur confère une 
place centrale dans cette nouvelle régulation du sectem agroalimentaire mondial. Selon 
Vaidyanathan, ces firmes créent leur propre régime de propriété intellectuelle, au lllveau 
mondial, et ce, de façon à obtenir le monopole sm certaines variétés de produits à long 
terme l43 . De plus, Miller avance l'idée que: « [... ] on occasion [... ] major biotech companies 
have lobbied for more restrictive regulation than could be justified on "scientific" grounds, 
in order to create a market-entry barrier to smaller competitors less able to afford the costs of 
compliance »144. On constate ainsi que certains acteurs tendent à surutiliser lems 
connaissances dans le but de sécuriser lem marché. Le fait que ces nouveaux développements 
techniques et technologiques, notamment au niveau de la création d'OOM, soient brevetés et 
reconnus au niveau international par des accords crée cette forme de régulation. 
141 Jean-L. Rastoin, «L'agriculture comme marché industriel: enjeux et stratégies », op. cil., p. 45. 
142 Ibid., p. 36. 
143 A. Vaidyanathan, « Research for Agriculture: Some Current Issues », Economie and Political
 
Weekly (Mwnbai), Vol. 35, No. 33 (August 12-18,2000), p. 2919.
 
144 Peter Newell, « Globalizatioll and the Governance of Biotechnology », op. cil., p. 65.
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De cette manière, l'ADPIC, reconnu au niveau international entre États créent un 
important pouvoir de régulation puisqu'ils permettent l'entrée ou non de certains acteurs dans 
ce domaine. En fait, les autres joueurs dans le secteur agroalimentaire ne peuvent faire 
compétition, mais en plus, ils ne peuvent pas atteindre le même rendement que leur 
procureraient les OOM ou toute autre technologie ou technique brevetée. Étant incapables 
d'accéder à cette teclmologie, que ce soit à cause des coûts ou des moyens inatteignables, ils 
ne peuvent faire compétition et doivent quitter le marché, ce qui consolide le pouvoir autour 
de quelques acteurs puissantsl45 . Ces accords permettent donc aux FMN de l'agroalimentaire 
de sécuriser et de consolider leur emprise sur la production, les intrants, les extrants, le savoir 
de même que la façon dont les agriculteurs disposent de leur terre et de leur main-d' œuvre 146 . 
Si les petits acteurs ou les PED ou PMA ne peuvent faire compétition ou ne peuvent 
simplement pas répondre aux exigences, ils doivent accepter que de plus grandes compagnies 
s'installent puisqu'elles sont les seules à pouvoir répondre aux standards demandés par les 
autres acteurs en amont l47 . Ainsi, à titre d'exemple, en Argentine où la libéralisation et la 
concentration des fermes ont été très prononcées, entre 1988 et 1998, 24,5% des fermes 
avaient disparu 148 dû à leur incapacité à répondre aux nouvelles exigences agricoles en lien 
avec la production à grande échelle de cultures génétiquement modifiées '49 Ces accords qui 
reconnaissent les droits de propriété intellectuelle permettent aux acteurs ayant les moyens 
techniques et financiers de créer une forme de régulation des plus effectives. De plus, 
l'acceptation de ces OOM au niveau international par un grand nombre d'acteurs ne fait que 
renforcer la position des acteurs œuvrant dans l'industrie du vivant et de la biotechnologie au 
sein du secteur agroalimenlarre mondial. Ainsi, lorsque les produits que développent ces 
industries deviennent la norme au niveau des échanges commerciaux, la régulation est 
d'autant plus effective. 
145 Peter Newell, « Globalizatioll and the Governance of Bioteclmology », op. cit., p. 59 
146 Ibid., p. 58.
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Nous avons soulevé l'importance de l'ADPIC en lien avec la sécurité alimentaire, 
notamment en ce qui a trait à l'aspect qualitatif des aliments. En fait, comme nous le verrons, 
les normes SPS se présentent à lem tour comme un pouvoir de régulation très important du 
secteur agroalimentaire mondial. L'élévation des normes de ce genre, principalement par le 
secteur privé qui souhaite relever les standards de par la technicité et sécmiser ainsi son 
marché, crée une régulation des plus actives, principalement depuis la dernière décennie. 
Voyons à présent comment les normes SPS se présentent comme pouvoir régulatem. 
3.1.2 Les normes sanitaires et ph),tosanitaires 
Les nonnes sanitaires et phytosanitaires (SPS) se présentent à leur tour comme une 
nouvelle forme de régulation des plus importantes du sectem agroalimentaire mondial. Afin 
de bien comprendre ce que sont les normes SPS, de même que lem portée générale dans ce 
domaine, l'Accord sm l'agricultme de l'üMC présente une définition des plus complète sur 
le sujet: 
Les mesures sanitaires ou phytQsanitaires comprennent toutes lois, tous décrets, 
toutes règlementations, toutes prescriptions et toutes procédures pertinents, y 
compris, entre autres choses, les critères relatifs au produit final; les procédés et 
méthodes de production; les procédures d'essai, d'inspection, de certification et 
d'homologation; les régimes de quarantaine, y compris les prescriptions 
pertinentes liées au transport d'animaux ou de végétaux ou aux matières 
nécessaires à leur survie pendant le transport; les dispositions relatives aux 
méthodes statistiques, procédures d'échantillonnage et méthodes d'évaluation des 
risques pertinentes; et les prescriptions en matière d'emballage et d'étiquetage 
directement liées à l'innocuité des produits alimentaires. ISO 
Les normes SPS touchent un grand nombre d'éléments comme en témoigne cette 
définition. En lisant celle-ci, il saute aux yeux que ces nonnes englobent un nombre très 
important de variables et qu'elles peuvent être utilisées et appliquées sous divers prétextes 
dans diverses situations par les États ou tout autre groupe. Dans le même ordre d'idée, elles 
peuvent également être utilisées à titre de mesmes protectionnistes par ces derniers, ce que 
150 OMC, « Accord instituant l'Organisation mondiale du commerce - Accord sur l'application des 
mesures sanitaires et phytosanitaires - Annexes A: Définitions », p. 90, [En ligne], 
http://www.wto.org/french/docs f/Jegal fi J5-sps.pdf (page consultée le 22 novembre 2010). 
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mentionne et redoute l'üMC 151 De la même manière que les accords sm les droits de 
propriété intellectuelle relatifs au commerce, c'est lorsque ces normes sont acceptées ou 
deviennent la norme entre plusieurs acteurs étatiques et une certaine référence dans le marché 
qu'elles deviennent du même coup, un pouvoir de régulation très important du secteur 
agroalimentaire mondial. 
Traditionnellement, et ce, avant la période de libéralisation des années 1970-1980, les 
États étaient les principaux maîtres d' œuvre et définissaient par eux-mêmes les contoms de 
ces normes SPS à l'intérieur de leurs frontières. Chacun d'eux avait leurs exigences 
différentes relatives à leur niveau de développement, lems habitudes alimentaires, lems 
coutumes, etc. Bien que cette réalité soit toujours valable et observable chez les États, avec la 
libéralisation des échanges et l'ouverture des frontières au commerce, les normes SPS ont 
peu à peu été instrumentalisées par certains acteurs qui semblent s'en servir afin de repousser 
les limites de celles-ci. Le secteur privé s'est retrouvé de plus en plus actif dans la 
redéfinition de ces normes SPS au niveau des produits alimentaires. En développant une 
technicité et technologie hors pair dans ce domaine, ils sont devenus les acteurs les mieux à 
même d'édicter ces normes au niveau national et mondial. En fait, la redéfinition et 
l'homogénéisation de ces normes entre l'ensemble des États commerçants sont devenues 
ainsi un important défi pour les acteurs privés qui souhaitent rehausser le niveau d'innocuité 
alimentaire, afin de mieux réguler la venue et l'entrée d'autres acteurs dans le domaine 
agroalimentaire. La stratégie semble être de se regrouper en associations ou groupes restreints 
en vue de faire la promotion de ces nouvelles nonnes auprès des États de même que dans les 
commissions ou organisations internationales, comme le Codex alimentaire par exemple l52 . 
151 OMC, « Mesmes sanitaires et phytosanitaires: Introduction - Comprendre l'Accord de l'OMC sur 
les mesures sanitaires et phytosanitaires », (mai 1998), [En ligne], 
http://www.wto.org/french/tratopf/spsflspsundf.htm (page consultée le 22 novembre 2010). 
152 En regardant les organisations non gouvemementales présentes au Codex alimentarius à titre 
d'observateurs, on constate que ces groupes ou associations sont nombreuses et qu'elles regroupent 
d'importantes associations qui regroupent à leur tour plusieurs grands groupes industriels. L'étude plus 
approfondie de ces associations et regroupements permettrait de mieux comprendre leur influence dans 
cette commission. On peut consulter ces organisations sur le site du Codex alimentarius. Voir Codex 
alimentarius (FAO/OMS), « Organisations internationales », [En ligne], 
hltp://www.codexalimentarius.net/web/organizations.jsp (page consultée le 25 février 20 II). 
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Cette recherche à l'homogénéisation est une stratégie facilitant la réduction des coûts pour les 
acteurs œuvrant dans le domaine. 
L'institution qui permet le mieux de comprendre les tractations et l'influence des 
groupes privés sur l'élévation des standards au niveau de la qualité des aliments reste sans 
aucun doute la commission du Codex alimentaire où se discute et s'établit les résultats en la 
matière. 
3.1.2.1 Le Codex alimelltarius 
Le Codex alimentarius a été mIs en place par la FAO, conjointement avec 
l'Organisation mondiale de la santé (OMS), afin de répondre aux nouvelles exigences du 
commerce international au niveau des aliments. Bien que la création de cette commission 
remonte à 1963, l'importance de celle-ci a été particulièrement grande ces dernières 
décennies avec la vague de libéralisation qui s'est manifestée. À l'intérieur de cette 
institution, seuls Les.. États peuvent être membre 153, mais Rlusieurs autres acteurs (ONG, 
organisations des Nations-Unis, etc) y siègent à titre d'observateurs. Ces acteurs sont présents 
sous différentes formes, mais principalement sous forme d'associations ou de regroupement 
dont plusieurs firmes transnationales font partie. De cette façon: 
Un large éventail d'organisations non gouvernementales internationales 
représentant les consonunateurs, les universités et les scientifiques, l'industrie, 
etc. peut prendre part aulx] travaux du Codex et exprimer leurs opinions. Plus de 
160 organisations non gouvernementales internationales représentant les 
consonunateurs ou l'industrie peuvent participer en tant qu'observateurs, ainsi 
que 60 organisations des Nations unies et autres organisations 
intergouvernementales. Ils fournissent des avis d'experts et des connaissances 
techniques dans leurs domaines de compétence. 154 
Sachant que la majorité de la recherche dans le domaine du vivant et de la 
biotechnologie est du ressort du secteur privé et principalement des grandes firmes 
transnationales, ces organisations présentent au Codex alimentarius à titre d'observateurs 
doivent bel et bien avoir lill impoltant impact sur les décisions prises relatives à la sécurité 
153 Codex alimentarius (FAO/OMS), « FAQs - Questions générales », [En ligne], 
http://www.codexalimentarÎus.net/web/faq gen fr.jsp#G 1 (page consultée le 20 novembre 2010). 
154 Idem. 
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alimentaire, surtout que les organisations non gouvernementales présentes représentent bien 
souvent l'intérêt de grands groupes privés œuvrant dans ce secteur. Les États restent les seuls 
signataires du Codex, donc les seuls à pouvoir adopter de nouvelles mesures, mais force est 
de constater qu'ils semblent avoir perdu l'essentiel de cette régulation des normes SPS au 
profit de nouveaux acteurs principalement privés qui possèdent et orientent désormais la 
recherche dans ce secteur et sont les mieux placés pour travailler dans ce domaine étant 
donné leur niveau de connaissance technique et technologique. 
Ces nonnes SPS régulent le domaine agroalimentaire de deux manières. La première 
forme de régulation est celle expliquée jusqu'à présent qui consiste à l'adoption de nouvelles 
normes au niveau du commerce international qui vise à rehausser les standards relatifs à 
l'innocuité des aliments. Étant donné la force et la prédominance du privé dans le secteur 
agroalimentaire et de la mondialisation en général, les États se retrouvent à homogénéiser 
leurs nonnes et leurs politiques publiques '55 , par exemple en matière de qualité des aliments 
et de sécurité alimentaire en rehaussant leur niveau afin de satisfaire aux demandes de ces 
derniers et afin de répondre aux impératifs du marché. Ainsi, il est plus facile pour ces 
groupes alimentaires privés d'économiser sur le coup de production en offrant les mêmes 
normes ou l'équivalent, dans un État comme dans l'autre. Les acteurs publics n'ont d'autre 
choix que d'accepter ou de mettre en place les normes acceptées par les autres acteurs publics 
afin d'éviter de payer des coûts supplémentaires relatifs à une spécificité pour une production 
locale ou nationale. Les États le font parce qu'ils économisent sur les coûts liés à une 
spécificité du produit, mais également parce qu'ils évitent de devoir mettre en place de 
nouvelles politiques publiques, ce qui augmente également les coûts. Ils laissent le privé 
réguler ce domaine et écon()misent ainsi des coûts en recherche et développement qu'ils 
auraient autrement l'obligati<)ll d'investir. Ce faisant, par l'adoption de normes sanitaires et 
phytosanitaires de plus en plus homogènes entre les États, une régulation désormais mondiale 
de la sécurité alimentaire fait son émergence, pour ce qui est de l'aspect qualitatif de 
l'alimentation. 
155 Thierry Delpeuch,« Comment la mondialisation rapproche les politiques publiques », 
L'économie politique, no. 43, (2009), p. 77. 
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La deuxième fOlme de régulation créée par les normes sanitaires et phytosanitaires 
est la capacité de celles-ci d'empêcher ou de rendre la tâche plus difficile à certains acteurs à 
commercer avec certains États ou groupes d'États '56 . Comme Broberg le souligne: « [ ... ] it 
is easy to see that food safety requirements that differ from country to country may constitute 
an important barrier for the international trade in food products J57 À cet effet, autant les 
normes sanitaires et phytosanitaires, que la recherche relative aux organismes génétiquement 
modifiés de l'industrie du vivant créent cette forme de régulation qui relève sans cesse les 
barrières techniques où il devient difficile, voir impossible pour certains acteurs, 
principalement les petites entreprises, les PED et les PMA de répondre à ces standards. En 
rehaussant les normes SPS dans leur pays et en répondant aux exigences du secteur privé, ces 
derniers se trouvent en mesure de bloquer l'entrée d'acteurs concurrents moins à même 
d'atteindre les standards en matière d'innocuité alimentaire. L'interdépendance croissante 
dans les échanges agroalimentaires pose un défi nouveau pour les acteurs moins à même de 
répondre à l'élévation des standards qui augmentent sans cesse l58 , se présentant ainsi comme 
un important pouvoir de régulation au niveau mondial. Étant donné que ce ne sont pas tous 
les États qui ont les mêmes standards dans ce domaine, la spéciali~ation de ces nOlmes reste 
principalement du ressort des États développés et de certains pays en développement qui ont 
les moyens et la technologie pour répondre à ce genre d'exigences. Encore une fois, au même 
titre que les ADPIC, les nonnes SPS créent un affaissement de la concurrence en empêchant 
ou plutôt en rendant l'accès quasi impossible ou inatteignable pour plusieurs acteurs. 
De ce fait, en régulant les normes, de même que le nombre de joueurs dans le 
domaine, les normes SPS se trouvent à créer un important pouvoir de régulation au niveau 
mondial du secteur agroalimentaire. Qui plus est, dans les États n'ayant peu ou pas de 
moyens de répondre à ces normes, la venue de produits étrangers de meilleure qualité à des 
coûts relativement abordables ne fait que tuer cette concurrence et les autres acteurs disposant 
de beaucoup moins d'accès au crédit ou à tout autre moyen financier se voient forcés de 
quitter le domaine. Les normes SPS ne sont qu'une partie des standards mis de l'avant par 
l'industrie dans le domaine agroalimentaire. Elles sont cependant assez importantes pour être 
156 Thomas Bemauer et Ladina eaduff cité dans Morten Broberg, op. cil., p. Il.
 
157 Morten Broberg, op. cil .. , p. 7.
 
158 Obijiofor Aginam, op. cil., p. 3.
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prises à part. Nous pouvons à présent nous tourner vers les certifications, les labels et les 
standards qui régulent également une bonne partie du domaine agroalimentaire mondial qui 
au même titre que les normes SPS, se présentent comme un nouvel outil de régulation du 
domaine agroalimentaire mondial. 
3.1.3 Les certifications, labels et standards 
D'autres formes de régulation ont également fait leur apparition ces dernières 
décennies. De ces nouvelles formes, les certifications, les labels et les standards sont appams 
comme d'importants foyers de régulation du domaine agroalimentaire. Regroupées ici au sein 
d'un groupe commlLD, ces mesures qualifiées ici comme des «mesures techniques» 
s'appliquent de différentes manières dans le secteur agroalimentaire. De fait, les normes SPS 
pourraient être insérées dans cette section, mais il a été choisi, étant donné leur importance, 
de leur consacrer une section à part entière, ce qui a été fait précédemment. 
Ce qui est constaté au niveau des mesures techniques, c'est que ces dernières 
connaissent une multiplication sans pareil et se présentent également à leur tour, comme une 
nouvelle forme de régulation du secteur agroalimentaire mondial. Loin d'être cohérentes, ces 
diverses mesures sont néanmoins très présentes dans le secteur. Ces certifications, labels et 
standards sont principalement mis de l'avant par le secteur privé qui n'attend pas l'État d'une 
manière ou d'une autre pour avancer dans ce domaine et établir ses propres standards l :i9. Ces 
moyens de régulation peuvent être adoptés à plusieurs niveaux; à l'intérieur des filières, entre 
certains groupes de FMN ou même à certains domaines tout entiers. Ils sont parfois appliqués 
à tout le réseau de la chaîne globale de valeur de certains produits à l'intérieur des 
entreprises160. Il est difficile de noter ou de prendre en compte l'importance de celles-ci, mais 
elles sembleraient néanmoins témoigner d'une tentative par les groupes alimentaires privés et 
principalement par la grande distribution, de subordonner les autres acteurs de la chaîne 
globale de valeur (CGV) et du même coup, de relever les niveaux de qualité ou du moins 
159 Ce que mentiolme Virginia Raufier op. cil., ; Terry Marsden, el. al., op. cil., p. 211-226., ; Lone 
Riisgaard, op. cil.,. et, Anlle Tallontire, op. cil., p. 775-791. 
160 L R·· ct . 7one lIsgaar, op. CIl., p. . 
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d'acquérir ou de consolider de nouvelles parts de marché en relevant les standards, au même 
titre et dans le même but que les nonnes SPS décrites précédenunent. 
On peut également ajouter que ces mesures techniques créent, au même titre que les 
nonnes SPS, un pouvoir de régulation important en empêchant certains acteurs de pénétrer la 
chaîne globale de valeur de tel ou tel produit, en étant incapables de répondre aux exigences 
demandées ou exigées, et ce, principalement par la grande distribution. Pour les certifications 
et le label, cette nouvelle forme de régulation est bel et bien réelle puisque, comme le 
souligne Audet : « la certification et le label [... ] mettent de l'avant une nOimalité (L'<ée sur le 
mode de production et un contrôle de l'application de principes et critères prédéfinis »161. Ces 
mesures sont bien souvent une augmentation et une élévation de la qualité pour un produit 
alimentaire qui ne peut pas être atteint par tous les acteurs. Ainsi, selon certains auteurs, la 
mise en place de labels devient en soit, une fonne de barrière non tarifaire susceptible 
d'empêcher l'exportation de produits par certains États l62 . Il en découle ainsi une situation où 
la concurrence se produit seulement entre quelques finnes privées possédant assez de moyens 
techniques et financ)ers pour répondre à ce~ exigences. Au même ti_tre que les nonnes SPS,_ce 
sont les industries émanant des pays développés et de quelques pays en développement qui 
sont les principaux acteurs de ces transformations et de ces mutations du secteur 
agroalimentaire mondial. 
En dernier lieu, les nouvelles formes de régulation présentées ci-haut montrent la 
complexité et la technicité qui s'opèrent désormais dans le domaine agroalimentaire mondial. 
Ce secteur devient de plus en plus spécifique et l'investissement initial devient des plus 
importants pour les acteurs souhaitant concurrencer ceux déjà établis. Dans certains cas, cette 
compétition devient pratiquement impossible pour certains acteurs. Ces nouveaux foyers de 
régulation ont pris de l'ampleur, principalement depuis les années 1980 et le secteur 
agroalimentaire est désormais victime de ce succès qui le transforme à son tour. Si d'un côté 
le consommateur semble sortir gagnant en obtenant un produit de meilleure qualité, de l'autre 
il permet à quelques acteurs privés d'être prédominants dans le domaine, en plus de les 
161 René Audet. op. cil., p. 5.
 
162 John M. Crespi and Stéphan Marette, op. cil., p. 665-672.
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laisser gérer leur sécurité alimentaire. Ce secteur de l'agroalimentaire est désormais géré par 
une poignée d'acteurs et ce système, oligopolistique dans sa forme, semble servir l'intérêt de 
ces derniers au profit de l'État. 
Pourtant, le consommateur laisse s'échapper une concmrence beaucoup plus loyale et 
saine qui, à moyen terme, le ferait sortir gagnant en épargnant sur son alimentation. Ce qui a 
été noté lm peu plus haut c'est l'importance du sectem privé dans l'établissement de ces 
diverses normes, certifications, mesures, etc. Plus encore, il a été constaté que ces nouvelles 
formes de régulations servent principalement aux nouveaux acteurs, qui sont principalement 
le secteur privé. Il semble que l'État n'ait plus un grand rôle à jouer dans le domaine, du 
moins, son influence est moindre qu'auparavant et le domaine agroalimentaire semble 
désormais regorger de nouveaux acteurs moins traditionnels. Tournons-nous maintenant vers 
les acteurs privés, de même que les autres acteurs faisant partie de cette nouvelle 
configuration agroalimentaire mondiale. Étant les principaux acteurs impliqués dans les 
transformations récentes de l'économie mondiale, leur étude est des plus pertinentes. 
3.2 Les acteurs privés 
La libéralisation des économies nationales amorcée vers la fin des années 1970 n'a 
pas fait que donner de l'importance à d'ancielmes et de nouvelles formes de régulation. Cette 
transformation qui s'est opérée a également remis l'essentiel de l'organisation et de la 
modulation du secteur agroalimentaire mondial entre les mains de nouveaux acteurs, au 
détriment de l'État qui s'est peu à peu retiré des champs d'interventions économiques qui 
étaient traditionnellement de son ressort. Il n'a cependant pas disparu, mais a délaissé son 
pouvoir central dans l'organisation et la modulation de certains domaines. Tel est le cas des 
secteurs agricoles et alimentaires. Les principaux acteurs qui ont profité de cette libéralisation 
de l'économie et de ces secteurs sont les acteurs privés et principalement les firmes 
multinationales, qui sont devenus les principaux vecteurs de cette mondialisation associée à 
cette période l63 . Ces changements ont profité à pratiquement tous les acteurs privés se 
163 Roland Perez, « Les stratégies des firmes multinationales alimentaires ». Économie mrale, vol. 
231,no.1,(1996),p.27. 
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trouvant à chacun des niveaux de la chaille de valeur dans le domaine agroalimentaire. Les 
secteurs de l'agrofourniture, de la production, de la transformation et de la distribution l64 ont 
tous raflé une place des plus considérable dans le domaine agroalimentaire mondial. Cette 
réalité est le reflet de ce que Susan Strange décrit comme la nouvelle structure de la politique 
mondiale, qui laisse beaucoup plus de place aux firmes transnationales l65 . En se retirant peu à 
peu de la vie économique, l'État laisse au secteur privé et principalement aux firmes 
transnationales, le pouvoir d'opérer une véritable: « [... ] restructuration de l'espace 
économique mondial »166. De nouveaux espaces transnationaux sont apparus permettant du 
même coup aux FMN autant qu'aux États de trouver dc nouveaux lieux de coopération l67 . 
Ainsi, ces derniers occupent désormais une place de choix à ce niveau, influençant du même 
coup l'organisation et la modulation du secteur agroalimentaire mondial. 
La libéralisation des secteurs agricoles et alimentaires a également favorisé certains 
acteurs parmi d'autres à l'intérieur même du secteur privé. Certains de ceux-ci ont su profiter 
du recul de l'intervention de l'État en matière agricole et alimentaire, en reprenant 
notamment !ille partie de son rôl.e, c'est-à-dire en se. réappropriant, d'un~ certaine façon, la 
sécurité alimentaire des populations l68 . Ce changement de main n'est pas sans conséquence 
pour les domaines agricoles et alimentaires. Par ce fait, l'organisation et la modulation de 
l'essentiel de ces domaines sont passées du secteur public au secteur privé. Dans son rapport 
sur l'investissement dans le monde de 2009, la CNUCED en partenariat avec l'ONU 
reconnaît que les FMN des pays développés dominent en aval et en amont la chaîne de valeur 
de l'agro-industrie I69 , ce qui représente respectivement les secteurs de l'agrofoumiture qui 
regroupe les industries du vivant et de la biotechnologie et le secteur de la grande 
164 Dans le but de limiter l'objet de notre travail, nous limitons les acteurs du domaine agroalimentaire
 




165 Susan Strange, « States, finns and diplomacy », op. cil., p. 1-15. ; et Imtiaz Hussain and Mark
 
Aspinwall, op. cif., p. 2.
 
166 Jean L. Rastoin et Selma Ollcuoglu, « Les multinationales et le système alimentaire mondial
 
tendances stratégiques ». op. cit., p. 137-138.
 
167 C'est llll des constats que dresse Hart et Spero. Voir Jeffrey Hart et Joan E. Spero, op. cil., p. 3.
 
t67 Ibid., p. 5. 
168 On se réfère principalement au secteur de la grande distribution.
 
169 CNUCED - ONU, « Rapports sur l'investissement dans le monde, 2009 - Sociétés transnationales,
 
production agricole et développement », op. cil., p. 2-3.
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distribution. Le secteur privé n'est pas un tout unifié et la libéralisation montre que certains 
de ces derniers ont su tirer leur épingle du jeu en se positionnant de manière stratégique et en 
s'accaparant de nouveaux champs d'intervention dans ce nouvel environnement international. 
Il n'y a donc pas que le passage du public au privé qui reconfigure les domaines agricoles et 
alimentaires, mais la position même de certaines industries est assez importante pour créer de 
nouvelles relations entre les acteurs et influencer à son tour le domaine agroalimentaire dans 
son ensemble 170. 
Plusieurs r31sons expliquent cette prédominance des industries du vivant, de la 
biotechnologie et de la grande distribution dans le secteur agroalimentaire. Notamment, le 
fait que pour chacun de ces deux types d'industries, ils se spécialisent et deviennent des 
secteurs très complexes au niveau technique et technologique. Ainsi, les industries œuvrant 
dans le vivant investissent des sommes colossales dans la recherche et le développement. 
Comme le stipule la FAü : 
Les dépenses cumulées [annuelles] de recherche-développement agricole des 10 
plus grandes sociétés transnationales de biosciences s'élèvent à près de 3 
milliards de dollars EU. Par comparaison, le GCRAI, qui est le plus gros 
foumisseur public international de technologies agricoles, a un budget annuel de 
recherche-développement en sélection végétale de moins de 300 millions de 
dollars EU l7l . 
Certaines proviennent directement de l'industrie pharmaceutique, tandis que d'autres 
possèdent déjà une connaissance dans un milieu complémentaire à l'agriculture ou à 
l'alimentation. De cette façon, ils doivent être des acteurs disposant d'un grand capital et 
d'un grand savoir technique que très peu d'acteurs peuvent concurrencer ou imiter. Il faut 
être bien implanté et posséder un savoir technologique et un capital important pour se lancer 
dans de telles recherches. 
Pom ce qui est de la grande distribution, c'est la pnse en charge de la sécmité 
alimentaire des populations et la capacité d'édicter des standards, des labels, des 
certifications et des nonnes à tous les niveaux de la CGV qui semblent les positionner dans 
170 Il sera expliqué que la position dominante de certaines industries oblige les autres acteurs à se
 
regrouper et à se fusionner afin de mieux contrer ces dernières.
 
171 FAG. La situation mondiale de l'alimentation el de l'agriculture 2003-04, op. cil., p. 38.
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cette situation centrale dans le domaine agroalimentaire. Ils sont les mieux disposés pour 
exiger des standards à tous les niveaux, puisqu'ils ont maintenant un rôle clé, c'est-à-dire 
s'assurer de l'approvisionnement alimentaire de l'ensemble des populations. À partir de ce 
point, garanti d'un marché non substituable, la grande distribution peut édicter des normes et 
standards, qui lui permettent de consolider sa présence dans le secteur et d'aller chercher de 
nouveaux marchés. L'industrie de la grande distribution joue désormais un rôle des plus 
important dans la «planification» du secteur agroalimentaire, en exerçant un pouvoir de 
régulation sur l'ensemble de celui-ci. 
Qui plus est, entre les industries de la biotechnologie et du vivant et de l'autre côté la 
grande distribution, la majorité de la littérature s'entend pour désigner la grande distribution 
conune l'acteur principal et le plus influençant du domaine agroalimentaire172. À titre 
d'exemple, un document de l'OCDE mentiolU1e que les filières agroalimentaires, c'est-à-dire 
l'ensemble des acteurs dans le secteur agroalimentaire, ont été subordolU1ées à la chaîne de 
valeur en amont à partir de la grande distribution173 . Il semble que ce soit cette dernière qui 
ait s~ le plus pro~ter, de sa p~sition dans le secteur agroalimentaire mondial. Cette nouvelle 
réalité s'explique de plusieurs manières. On peut notamment penser au lien direct qu'elle 
entretient avec le consommateur, de même que sa capacité à exiger et à mettre de l'avant des 
standards et des normes dans l'industrie. Pourtant, selon certains auteurs, la prédominance de 
la grande distribution s'explique par le résultat de l'urbanisation et de la demande pour des 
aliments disponibles à l'année longue et répondant à des normes de qualité et d'hygiène 
élevés, qui est ou serait le schéma parfait pour ce secteur de l'industrie agroalimentaire l74 . La 
grande distribution serait donc l'acteur le mieux à même de répondre à cette demande 
croissante de cette nouvelle classe moyenne. 
ln C'est ce qu'affirment entre-autres Gary Gereffi et Joonkoo Lee, op. cil., p. 15. ; et Peter, Timmer,
 
« Supenllarkets, Modem Supply Chains, and the Changing Food Policy Agenda », op. cil., p. 8.
 
173 OCDE, « Les supennarchés et la filière Vi311de : l'impact économique du conunerce alimentaire de
 
détail sur les agriculteurs, les tr311sformateurs et les consommateurs », op. cil., p. 7.
 
174 André Lauw, et. al., « Securing small farmer participation in supennarket supply chains in South
 
Africa », Developmenl Southern Africa, Vol. 24, No. 4, (October 2007), p. 539. ; et Peter Timmer
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Cependant, selon Rastoin, ce serait surtout la position 0ligopolistique '75 qu'occupent 
ces géants de l'alimentation à l'intérieur des États, qui les placeraient en tête de liste pom ce 
qui est de l'approvisionnement alimentaire des populations. Cette situation leur permettrait 
du même coup d'orienter et d'organiser une partie importante du domaine agroalimentaire 
mondial. En plus de la grande distribution Rastoin mentionne que le secteur de 
l'agrofoumiture est caractérisé par: 
La présence de grandes firmes, disposant de moyens scientifiques, techniques et 
financiers puissants, constitue désormais un facteur décisif en ce qui concerne le 
développement de produits nouveaux, la qualité industrielle et l'efficacité 
commerciale '76 . 
En d'autres mots, selon l'auteur, la seule façon de survivre pour les industries de 
l'agrofoumiture, c'est d'atteindre une taille suffisamment importante pour être en mesure de 
conserver ses parts commerciales de manière à pouvoir supporter le coût de l'innovation de 
plus en plus coûteux177 . Cette course à la production et à l'innovation conduit les acteurs à 
devenir de plus en plus géants et à se présenter, de plus en plus, comme d'importants 
pouvoirs de régulation dans le domaine agroalimentaire. Leur nombre étant en constante 
diminution, cette régulation est de plus en plus forte avec la présence d'un nombre toujours 
plus limité d'acteurs œuvrant dans le domaine. 
C'est ainsi que se dessine la nouvelle réalité du domaine agroalimentaire mondial, 
qui est celle de faire confiance à la grande distribution pour nourrir la population de chacun 
des États et de s'assurer d'une sécurité alimentaire à un niveau désonuais mondial. De cette 
manière, pour reprendre les propos de Kébabdjian, la mondialisation n'a pas éliminé le rôle 
de l'État l78 , mais elle a néanmoins fait tomber la garantie du progrès social garantie par l'État 
depuis la fin de la Deuxième Guerre mondiale 179. Ainsi, on peut constater que le 
délaissement, dans une certaine mesure, de ce rôle assuré par l'État n'entraîne pas 
175 Jean L. Rastoin et Selma Oncuoglu, « Les multinationales et le système alimentaire mondial 
tendances stratégiques )}. op. cil., p. 162. 
176 Jean L. Rastoin, « L'agriculture comme marché industriel: enjeux et stratégies », op. cil., p. 46. 
177 Idem. 
178 Gérard Kébabdjian. « Mondialisation et dépérissement de l'État-nation? », In Les nouve11es 
régulations de l'économie mondiale, Hugon, Philippe et Charles-A. Michalet (sous la dir.), Paris: 
Éditions Karthala, 2005, p. 17. 
179 Ibid, p. 29. 
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nécessairement et automatiquement une reprIse de la concurrence same assurée par un 
marché désormais libre de l'acteur public et donc exempt de tout pouvoir. Ce retrait ne 
conduit pas directement à une situation de libre marché. Bien au contraire, on voit plutôt 
certains acteurs puissants reprendre le contrôle de ce que l'État a laissé delTière lui conune 
pouvoir. Cette situation rejoint la réalité que décrivent Rastoin et Oncuoglu en défendant 
l'idée selon laquelle le marché est dominé par un oligopole privé de firmes multinationales de 
chacune des branches de l'agroalimentaire 180. Si autrefois l'État devait s'assurer de la sécurité 
alimentaire de sa population par la mise en place de normes et de standards, aujourd'hui, la 
motivation des acteurs privés à créer et mettre en place de nouvelles formes de régulation 
dans le domaine agroalimentaire est bien logique puisqu'ils remplacent, en quelque sorte, le 
rôle de l'État dans ce domaine. Il ne faut pas s'étonner d'une telle motivation de la part des 
groupes privés qui y constatent un marché des plus attrayant et lucratif. Pour se donner une 
idée des firmes multinationales dont nous parlons, le tableau ci-dessous montre les 25 plus 
grandes firmes agroalimentaires. 
180 Jean-L. Rastoin et Selma Oncuoglu, « Les multinationales et le système alimentaire mondial 









































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Nous avons déjà constaté la place privilégiée qu'occupe la grande distribution dans le 
domaine agroalimentaire. Une étude plus approfondie de son rôle et de son influence 
s'impose pour mieux comprendre la réalité du système agroalimentaire mondial. 
3.2.1 La grande distribution 
Afin de bien cerner l'importance et l'étendue des POUVOIrS, qu'occupe la grande 
distribution dans le domaine agroalimentaire, il est important de bien saisir ce qu'est la CGV. 
Plusieurs acteurs sont présents à tous les niveaux et à toutes les étapes de production d'un 
produit. De cette manière la CGV : 
[... Jdescribes the full range ofactivities which are required to bring a product or 
service from conception, through the different phases of production (involving a 
combination of physical transformation and the input of various producer 
services), delivery to final consumer, and final disposai after use. 181 
L'étude de la CGV permet ainsi de cerner l'essentiel des acteurs et des pouvoIrs 
présents dans la conception d'un produit du début de sa vie jusqu'à sa fin. Cette approche de 
- ta CGV nous renseigne sur -les acteurs prédominants, ceux qui réussissent à influencer les 
autres acteurs présents dans cette même chaîne, ainsi que ceux qui y jouent un rôle plus 
mineur. L'analyse faite de la CGV pour plusieurs produits dans le domaine agroalimentaire 
nous amène donc à considérer la grande distribution comme un acteur des plus centraux dans 
l'organisation et la modulation du secteur agroalimentaire. C'est pourquoi l'étude de cet 
acteur est d'une grande importance. 
Il a déjà été fait mention de l'importance de la grande distribution dans le domaine 
agroalimentaire, de même que de son rôle en général un peu plus haut. Celle-ci occupe 
désormais un rôle central dans l'organisation et la modulation du secteur agroalimentaire 
mondial. Cet acteur est à même de subordonner l'ensemble des filières agroalimentaires en 
aval. Plusieurs raisons expliquent sa prédominance dans ce secteur. Il a notamment été 
mentionné un peu plus haut, parmi ces raisons, la position de cette dernière par rapport à la 
demande des consommateurs pour des aliments disponibles à l'almée longue et répondant à 
181 Raphael Kaplinsky and Mike Morris. A Handbookjor Value Chain Research. op. cil., p. 4. 
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des normes de qualité et d'hygiènes élevés, l'urbanisation et l'application de standards et de 
normes à tous les niveaux de la COY. Ces industries sont tellement concentrées que 
seulement une poignée d'acteurs assurent aujourd'hui l'ensemble de l'approvisionnement 
alimentaire de la majorité de la population des États développés et en développement. Cette 
affirmation va dans le sens des propos de Oereffi, qui mentionne entre autres qu'il n'y a 
qu'un nombre limité de multinationales agroalimentaires qui dirigent un réseau complexe 
d'acteurs, dans la distribution au Canada et aux États-Unis I82 . Timmer abonde également 
dans le même sens en stipulant que les supermarchés, en l'occurrence la grande distribution, 
sont des instruments de plus en plus dominants de la COy183 . 
Force est de constater que la place qu'ils occupent est tout de même exceptionnelle. 
L'alimentation est un secteur où la demande est constate et non-substituable. À titre 
d'exemple, manquer de nouvelles voitures pendant une semaine est acceptable, voire 
négligeable pour une population, mais manquer de nourriture pendant une journée est quasi 
impensable pour la plupart de nous. Ce faisant, la place privilégiée qu'occupe la grande 
distribution lui permet d'investir aisément étant donné leurs profits récurrents et la demande 
constante de produits alimentaires. 
Au-delà de sa place prépondérante au sem de toute la COY, c'est à travers 
l'implantation de divers mécanismes de régulation que la grande distribution réussit à 
s'assurer sa position. La multiplication des standards, des normes et des certifications dont il 
a été discuté un peu plus haut, est une manière pour ces industries, de s'assurer leur positon 
dominante dans le domaine agroalimentaire. La grande distribution est capable de mettre en 
place et d'exiger l'application de standards à presque tous les niveaux de la COY. Cette 
stratégie consoliderait ainsi son pouvoir dans le secteur. Il s'agit également d'tille stratégie 
pour celle-ci afin d'ouvrir de nouveaux marchés étant donné la stagnation des ventes relatives 
à la consommation en alimentation. 
182 Gary Gereffi et Joollkoo Lee, op. cil., p. 2.
 
183 Peter Tilmner, « Supermarkets, Modem Supply Chains, and the Changing Food Policy Agenda »,
 
op. cil., p. 8. 
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Cependant, malgré la demande constante pour les produits alimentaires, il faut noter 
que la marge de profit n'est pas nécessairement énonne chez la grande distribution. On 
observe à ce niveau un maigre pourcentage de profits par rapport aux dépenses de 
roulemene 84 . Cette réalité est peut-être la raison pour laquelle il y a peu ou pas de petits 
acteurs à ce niveau et qu'ils semblent avoir presque tous disparus. Étant incapables de 
concurrencer un secteur qui n'a qu'une petite marge de profit, les plus petits acteurs n'ont 
peu ou pas de possibilités de survie dans ce monde de géants, si ce n'est que de s'associer ou 
de se fusionner avec les plus gros acteurs. De plus, l'intégration verticale des autres acteurs à 
partir de la grande distribution rend beaucoup plus difficile l'insertion de petits acteurs dans 
la CGY. Pourtant, force est de constater que panni les acteurs de la CGY du domaine 
agroalimentaire, la grande distribution est l'acteur qui reçoit le plus de profits l85 . 
Ce faisant, la grande distribution est de loin devenue l'acteur principal dans le 
domaine agroalimentaire. En fait, elle est aujourd'hui en mesure d'édicter l'essentiel de ses 
exigences à tous les niveaux de la CGY et d'y imposer ses propres standards, normes et 
certifications. Ce rôle de premier plan au niveau de la sécuri!é alimentaire lui profite très 
certainement et lui pennet de s'assurer une place prédominante dans ce secteur. Il est 
important de rappeler que la grande distribution n'est pas nécessairement un acteur 
multinational. Dans de très nombreux États, elle est nationale ou bien régionale. Par contre, 
son influence et ses effets dépassent les frontières. Les exigences qu'elle impose doivent être 
rencontrées de la part des autres acteurs tels l'agrofoumiture, la production et la 
transformation, peu importe le pays d'attache. C'est son influence et son pouvoir qui sont, en 
quelque sorte, transnationaux. Les autres acteurs n'ont d'autres choix que de satisfaire à ces 
exigences, s'ils veulent être en mesure de s'intégrer ou de garder leur place à l'intérieur de la 
CGY. La présence de ces acteurs se fait ainsi sentir dans tous le domaine agroalimentaire 
184 Il suffit de lire les États financiers de Loblaw ou de Sobeys pour se rendre compte de la maigre part
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185 Jodie Keane, « A new approach to global value chain éUlalysis », Overseas Deve/opment fnstitute ­
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mondial. Pourtant, même si cette grande distribution se positionne comme l'acteur principal 
de ce secteur, il ne va pas sans dire que d'autres acteurs influent également sur ce dernier et 
se posent également conune de très grands acteurs susceptibles de se poser comme un 
pouvoir de régulation en lui-même. De plus, la grande distribution ne peut ignorer ces autres 
acteurs dont elle a également besoin pour sécuriser sa position. 
3.2.2 Les autres acteurs de la CGV 
Bien que la grande distribution occupe une place prépondérante dans l'ensemble du 
domaine agroalimentaire, les autres acteurs privés restent néanmoins d'importants joueurs qui 
possèdent également une énorme influence et un important pouvoir de régulation dans le 
domaine agroalimentaire m<mdial. Si on souhaite rationaliser l'étude de ces acteurs, on peut 
les diviser grossièrement en quatre groupes. L'agrofourniture dont il a été question un peu 
plus haut, la production, la transformation et vient ensuite la grande distribution. Pour ces 
acteurs, comme ce fut le cas pour la grande distribution, l'étude de l'évolution montre une 
concentration extrêmement rapide de l'ensemble de ceux-ci, à chaque niveau. Ces firmes, 
pour la grande majorité transnationales, opèrent dans un grand nombre d'États, sur plusieurs 
continents l86 . Avec la grande distribution, ces firmes assurent l'ensemble de 
l'approvisionnement des grandes villes des pays développés et en développement. 
De plus, même si le rôle de la production est souvent occupé par les agriculteurs, de 
grandes firmes de production viennent concurrencer ces derniers à leur détriment. C'est le cas 
de Cargill par exemple l87 . En se concentrant et en se regroupant, elles sont capables de mettre 
de l'avant une quantité bien plus importante de ressources afin de centraliser l'essentiel de la 
production dans une région donnée ou une autre, ce qui réduit les coûts de production. Cette 
concentration se produit à tOllS les niveaux, autant vertical, c'est-à-dire en intégrant les autres 
acteurs à l'intérieur d'autres domaines, qu'horizontal, entre les acteurs œuvrant dans le même 
secteur. De cette façon, cette intégration des domaines de l'agrofourniture, de la production et 
186 À titre d'exemple, Cargill, llIle importante ftrille multinationale qui œuvre notanunent dans la 
production agricole est présente dans 66 États. Cargill, « Our Company», [En ligne], 
http://www.cargilJ.com/company/index.jsp (page consultée le 5 mars 201 1). 
187 Idem. 
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de la transformation se présente conune une stratégie visant à contrebalancer l'influence 
grandissante de la grande distribution dans toute la chaîne globale de valeur l88 . Il s'agit d'une 
stratégie de contrepoids afin d'être en mesure de prendre plus d'influence et de pouvoir de 
manière générale dans la modulation et l'organisation du secteur agroalimentaire mondial. 
Cette logique est propre à ce que Rastoin mentionne comme une logique de consolidation des 
industries afin d'accaparer le plus de parts de marché possiblel 89 . Pour survivre dans ce 
monde de géant, il faut devenir géant afin de pouvoir répondre aux exigences de ce secteur ou 
bien être en mesure de l'influencer ou de le manipuler à son avantage. Dans la situation 
actuelle des choses, ces acteurs n'ont d'autres choix, pour survivre, que de se consolider afin 
de ne pas perdre de leur pouvoir dans toute la COY et dans le domaine agroalimentaire 
mondial de manière générale. 
De cette façon, plusieurs industries réussissent malgré tout, à influencer ou à 
s'imposer dans toute la COY de certains produits. Ainsi, pour certains produits, ce n'est pas 
toujours la grande distribution qui dirige les autres acteurs présents. Mather démontre que 
pour quelques produits, c'est la production qui semble diriger celle_ci 190 . Cependant, dans 
l'ensemble, ce n'est que pour quelques denrées alimentaires et il s'agit plutôt d'une exception 
à la règle. En fait, ce que mentionne W1 document de l'OCDE et qui nous éclaire sur la 
position de ces différents groupes alimentaires, c'est que les pays du Sud semblent dominer 
les secteurs de la production, tandis que le Nord domine la distribution alimentaire, mais 
cependant, la valeur des entreprises des premières est minime par rapport à celle de la grande 
distribution 191. 
La seule exception à la règle dans toute la COY est l'agriculteur, qui ne cesse de 
perdre de son influence à tous les niveaux et qui se voit concurrencer par d'importants 
groupes agroalimentaires des plus puissants et des plus influents au niveau de la production. 
188 Selma Tozanli, op. cit., p. 33.
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L'agriculteur est toujours présent dans la CGY, mais son travail de producteur est désormais 
en concurrence avec des géants alimentaires qui lui laisse peu de manœuvre pour sa survie. 
S'il n'est pas en concurrence avec ces derniers, il n'a d'autre choix que de vendre à ces 
géants; qu'ils soient producteurs ou transfonnateurs ou de travailler pour eux. En plus d'être 
en concurrence directe avec ces acteurs privés bien souvent transnationaux, il est l'acteur le 
plus subordonné dans la CGY; il est dans une situation de dépendance par rapport aux autres 
acteurs l92 Il reçoit les directives de tous les côtés de celle-ci, autant en aval par 
l'agrofoumiture, qui lui dicte ses choix de production ou lui impose un procédé, et en amont 
avec les transformateurs et la grande distribution qui sont les acheteurs de sa production qui 
lui demande sans cesse de respecter et de se plier à de plus en plus de critères, de standards 
ou de normes alimentaires. La place de l'agriculteur devient de plus en plus reculée étant 
donné le soutien de l'État qui ne fait que diminuer et, où la nouvelle organisation du secteur 
agroalimentaire mondial lui laisse peu de marge de manœuvre et peu d'influence en général. 
En fait, circonscrit dans un monde de géants, il est mis en compétition avec le reste de la 
planète; ce n'est pas la profession d'agriculteur qui manque. Son influence demeure quasi 
nulle dans cette CGV. Qu'il se trouve dans un pays développé, en développement ou moins 
avancé, il est soit en manque de moyens ou surendetté. L'agriculteur change de rôle. Il peut 
décider de rivaliser avec les entreprises concurrentes en devenant un entrepreneur et en 
devenant lui-même un acteur puissant en disposant d'une grande production qui l'oblige à 
s'endetter davantage. De l'autre côté, il devient un travailleur salarié à la solde des grandes 
productions ou encore, il se recycle ailleurs sur le marché. Pour les agriculteurs restants, la 
seule option est de devenir entrepreneur dans le domaine. 
Au niveau de la transformation et de la distribution, le constat est le même. Ces 
derniers ne sont phlS en mesure de rivaliser avec les grandes FMN. Ils ne sont tout 
simplement plus compétitifs et peuvent difficilement rivaliser avec les autres acteurs. Le 
choix de traiter du rôle de l'agriculteur est justifié par l'importance de la perte de son 
influence qui est beaucoup plus importante que les autres acteurs. Étant donné que 
l'agriculture emploie des milliards de personnes, force est de constater que la disparition 
192 N. M. Panini, « Trends in Cultural Globalisation: From Agriculture to Agribusiness in Karnataka », 
Economie and Polilica! Weekly (Mwnbai), Vol. 34, No. 31 (July 31 - August 6, 1999), p. 2168. 
88 
progressive de tous ces travailleurs a de fortes répercussions sur l'emploi dans les pays en 
développement et les pays moins avancés, mais également sur l'économie de certains États 
développés. Avec cette prise de position importante du secteur privé dans le domaine 
agroalimentaire mondial, qu'en est-il de l'État? Son rôle a bel et bien changé, il doit 
désormais accepter la nouvelle configuration mondiale de l'économie et se positionner. 
3.3 Le rôle de l'État 
rI a été constaté au premier chapitre qu'avant la période de libéralisation économique 
qui débute vers la fin des années 1970, l'État assurait l'essentiel de l'organisation et de la 
modulation des secteurs agricoles et alimentaires. Il a également été mentionné que ce dernier 
possédait un important pouvoir de régulation dans plusieurs secteurs économiques et qu'au 
niveau des secteurs agricoles et alimentaires, il disposait d'un énorme pouvoir de régulation à 
l'intérieur de ses frontières. Ce dernier possédait la main mise sur leurs secteurs agricoles et 
alimentaires qu'ils pouvaient influencer comme bon lui semblait à travers plusieurs 
méc~nismes de régulation. À cette époque, on ne parlait pas encore d'économie mondiale ou 
de secteur agroalimentaire mondial intégré comme c'est le cas principalement depuis les 
années 1990. Bien au contraire, avant la fin des années 1970, les relations commerciales 
étaient basées sur les échanges d'États à États; à un niveau international comme l'a illustré 
Ruggie193 . La diplomatie se présentait comme exclusive aux acteurs étatiques et le reste des 
acteurs restait subordonné aux États. 
Or, ce que nous montre le chapitre actuel est une présence toute nouvelle et des plus 
importante de nouveaux acteurs, principalement des firmes multinationales, qui se structurent 
depuis les 1990 dans le domaine agroa limentaire. La venue de ces acteurs et l'importance 
prise par ces derniers dans des secteurs tels l'agriculture et l'alimentation a eu des 
répercussions influençant le rôle des États dans ce domaine. Il a été mis de l'avant que les 
acteurs privés, avec la grande distribution en premier plan, tendent à s'immiscer dans ces 
domaines en remplaçant, d'une certaine manière, le rôle de l'acteur public en matière de 
193 Un tableau de Ruggie illustre bien cette relation. Voir Jolm G. Ruggie, op. cil., p. 512. 
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sécurité alimentaire l94 . Cette nouvelle réalité n'est pas sans conséquence pour les États. Si un 
retrait de ces derniers de la sphère économique n'est tout simplement pas envisageable, une 
baisse relativement importante de son influence est constatée dans cette période étudiée. Non 
pas que ce dernier se retire jusqu'à laisser l'exclusivité de l'organisation et de la modulation 
du domaine agroalimentaire au secteur privé, mais il doit se redéfinir pour mieux apprivoiser 
la nouvelle configuration des rapports de force qui s'installe dans l'économie mondiale. De 
cette manière, ce retrait du rôle de l'État a, selon Kébabj ian, fait tomber la garantie du 
progrès économique et social garantie par l'État depuis la fin de la Deuxième Guerre 
mondiale195 . On s'en remet désormais au secteur privé pour garantir la poursuite du progrès et 
du développement social. L'État perd son rôle exclusif par rapport au destin de sa population. 
Cette nouvelle réalité du secteur agroalimentaire et du rôle de l'État n'est pas le fruit 
du hasard. Il s'agit plutôt de la conséquence de la modification de la structure du système 
international qui a fortement ébranlé et modifié le rôle de l'État et qui a, du même coup, 
laissé une place beaucoup plus importante aux firmes transnationales l96 . Selon Susan 
Strange : « The net result of these structural changes is that there now is greatly intensified 
competition among states for world market shares »197. Ainsi, si l'État ne possède plus le 
monopole sur la régulation des domaines agricoles et alimentaires qui sont devenus 
agroalimentaires, il exerce tout de même un certain pouvoir de régulation, mais celui-ci n'est 
plus le même et s'est redéfini. Toujours selon Strange, avec cette nouvelle structure 
internationale, les États doivent désoID1ais établir une nouvelle diplomatie puisqu'ils sont 
maintenant en compétition avec ces FMN I98 . Cette idée vient rejoindre celle de Schafernoff 
qui croit qu'il y a une reconfiguration de l'autorité dans la politique mondiale l99 Il reprend 
l'idée de Hall et Biersteker selon laquelle: « [ ... ] the state is no longer the sole, or in SOlUe 
instances even the principle, source of authority »200. L'État doit désormais s'ajuster et 
194 En établissant de nouveaux standards, labels et certifications et en utilisant leur pouvoir d'influence 
pour les faire appliquer à toutes les filières subordonnées. 
195 Gérard Kébabdjian. op. cil., p. 29. 
196 Susan Strange, « States, finns and diplomacy », op. cil., p. 2. 
197 Ibid.. , p. 6. 
198 Ibid., p. 10. 
199 Marco Schaferhoff el. al., op cil., p. 4. 
200 Hall et Biersteker cité dans Marco Schafehoff el. al., op. cil., p. 4. 
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œuvrer au sein de l'économie mondiale en présence de nouvelles formes de pouvoirs des plus 
importantes que sont principalement les FMN. 
Toutes ces modifications du rôle de l'État dans l'économie mondiale amènent 
Kébabdjian à mentionner que ce dernier joue aujourd'hui deux rôles primordiaux; l'insertion 
politico-institutionnelle de l'économie nationale dans l'économie internationale et l'appui aux 
entreprises pour rivaliser sur les marchés mondiaux201 . De cette manière, l'État se retrouve 
bel et bien avec un nouveau rôle par rapport à cette nouvelle configuration de l'économie 
mondiale. Il doit s'assurer que son économie s'insère dans l'économie internationale et plus 
précisément dans l'économie mondiale. 
De cette façon, le rôle de l'État n'est pas nécessairement de s'opposer aux FMN. 
Dans certains cas il doit «s'associer» à celles-ci et coopérer et dans d'autres situations, il est 
contraint de leur faire compétition. Ce constat rejoint celui de Chavagneux et Ménard qui se 
questionnent sur le rôle de l'Étar02, à savoir à quel point les prémisses du libéralisme 
é~onomique peuvent s'appliquer à la réalité actuelle étant donné la coopération qui existe à 
bien des niveaux au niveau mondial. Le rôle de l'État est devenu des plus complexes. Cette 
nouvelle diplomatie décrite par Strange permet de comprendre que les relations 
internationales s'appliquent désormais à un nombre plus large d'acteurs et à plusieurs 
niveaux. Les relations internationales ne sont plus l'exclusivité des États. Ainsi, 
dépendamment de leur position et de leur moyens et influence sur la scène internationale, les 
États doivent se positionner et tenter d'orienter les décisions économiques et politiques vers 
leurs intérêts. 
Il semble bel et bien évident que l'État ne s'est pas complètement retiré de la vie 
économique en laissant le champ libre aux FMN. Il essaie néanmoins d'orienter l'économie à 
son avantage et tente d'influencer les décisions des FMN dans leurs choix d'implantation et 
d'orientation économique, de même que les décisions des autres États à plusieurs niveaux. 
L'État doit également et constamment s'ajuster aux nouvelles demandes et exigences des 
201 Gérard Kébabdjian., op. cil., p. 30. 
202 Christian Chavagneux et Philippe Ménard, « L'économie de marché est-elle libérale? », op. cil., p. 
5-6. et Henri Regnault, op. cil. 
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groupes agroalimentaires privés. Cette réalité est observable au niveau du secteur 
agroalimentaire mondial où les exigences de la grande distribution modulent la sécurité 
alimentaire des États. Ce dernier doit être capable de faire face aux changements techniques 
et technologiques qui façonnent désormais ce secteur. Il doit être à même de s'adapter et 
d'être en mesure d'orienter ses intérêts à travers ces changements de l'économie mondiale. 
Un des constats de cette nouvelle réalité du domaine agroalimentaire mondial est 
qu'on ne peut plus se fier sur l'idée selon laquelle il y aurait une profonde séparation entre la 
politique intérieure et les relations internationales203 . En d'autres mots, il y a cette croyance 
selon laquelle ces deux concepts sont des domaines indépendants l'un de l'autre. Cependant, 
ce qui est constaté, c'est qu'au niveau des relations internationales, celles-ci ont été 
bouleversées à un niveau des plus important et on peut noter que c'est que l'État a hérité d'un 
nouveau rôle à l'intérieur de ses frontières de même qu'au niveau de sa politique extérieure 
qui s'est complexifiée du fait de la multiplicité des acteurs à prendre en compte. De cette 
manière, le concept de nouvelle diplomatie de Susan Strange permet de bien cerner le 
nouveau rôle de l'État où ce dernier doit désormais baser ses relations internationales avec 
non seulement les autres acteurs publics, mais une multitude d'autres acteurs avec les FMN 
en premier plan. Ainsi, on n'assiste aucunement à un recul de l'État dans l'économie, mais à 
un nouveau rôle et une réorientation pour celui-ci. Il doit s'activer à influencer les décisions 
des FMN, de même que des autres acteurs et travailler dans le sens de ses intérêts en 
coopérant ou en faisant compétition à tel ou tel acteur. 
3.4 La nouvelle réalité mondiale 
Un des buts premiers de la libéralisation était de remettre les pouvoirs que possédait 
l'État en matière d'intervention dans l'économie, entre les mains du marché pour favoriser la 
saine compétition et la concurrence loyale et y restreindre toute autre forme de pouvoir 
pouvant créer une distorsion sur les marchés. Il s'agissait principalement de limiter 
l'influence de l'État sur l'économie. Après une analyse de l'évolution du système 
203 C'est d'ailleurs ce que défelld Susan Strange. Voir Roger Tooze, « Susan Strange et l'économie 
politique international », L'économie Politique, no. 10, (février 2001), p. 110. 
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agroalimentaire mondial, on constate que depuis les années 1980, le rôle de ce dernier s'est 
bel et bien modifié. Malgré une libéralisation poussée de l'économie au niveau mondial dès 
la fin des années 1970 et surtout depuis les années 1980, au niveau du secteur agroalimentaire 
mondial à proprement parler, on constate qu'il a pris un peu plus de temps à se libéraliser et 
que les principaux changements se sont fait ressentir durant les années 1980 et 1990. Tout 
cela, malgré le fait que la restructuration de ce secteur ait déjà été conunencée depuis la fin 
des années 1970. La décennie 1980, caractérisée par la libéralisation à outrance de l'ensemble 
des sectems économiques, a bel et bien mis de la pression sur le secteur agroalimentaire dès 
le début de cette période. Ce libéralisme a définitivement modifié la structure des relations 
internationales, ce qui a permis aux nouveaux acteurs de pénétrer le marché agroalimentaire 
de façon très percutante dans les années 1980 et encore plus fortement dans la décennie 
suivante. 
Lorsqu'on s'intéresse au domaine agroalimentaire, la libéralisation s'est bel et bien 
opérée, et ce, de plusieurs manières. Au niveau des négociations internationales 
multilatérales, le cycle de l'Uruguay a débouché sur un accord sur l'agriculture qui a 
principalement réduit les divers tarifs douaniers imposés par les États, en plus d'ouvrir la voie 
à de nouvelles négociations plus poussées. Ce qu'on remarque c'est que malgré la volonté 
des États de libéraliser davantage le secteur, les actems n'ont pas réussi à s'entendre sur 
plusieurs points essentiels nécessaires à la pomsuite de l' ouvertme économique du sectem 
agroalimentaire mondial. Ainsi, depuis le cycle de Doha, l'uniformisation des tarifs et des 
mesmes de subventions agricoles est en coms, sans qu'il n'y ait pour autant de résultats 
concrets jusqu'à présent. Plusieurs éléments qui n'étaient pas à l'ordre du jour lors des 
négociations du cycle de l'Uruguay sont désormais intégrés aux présentes négociations, 
comme les nonnes sanitaires et phytosanitaires, de même que les accords de propriété 
intellectuelle relatifs au commerce à titre d'exemple. La complexité et la multiplication des 
acteurs qui caractérise désornlais ce domaine rendent les négociations davantage complexes, 
d'autant plus que la position de certains acteurs a littéralement changé depuis plusieurs 
années. Ce dernier point mérite qu'on s'y attarde un peu plus en profondeur. 
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Il a été constaté au chapitre précédent que la libéralisation économjque a tout d'abord 
été initiée sous l'impulsion des États-Unis et sur les diverses mesures adoptées par cet État. 
Le but était de casser le pouvoir d'intervention de ce dernier et de mener le pas pour une 
libéralisation poussée de l'éconornie mondiale. Cette logique de libéralisation a été suivie par 
les principaux États développés qui se sont empressés de libéraliser leur économie par la 
suite. Outre ces demiers, certains pays en développement ont également libéralisé leurs 
éconorilles durant les années 1990 et les années 2000. Pourtant, malgré toute cette ouverture 
économique réalisée depuis,:il reste que les rôles ont changés. Si les pays développés avec en 
tête de liste les États-Unis et l'UE ont freiné leurs ardeurs en terme de promotion de 
l'ouverture économique de leurs secteurs agroalimentaires, la situation a définitivement 
changé pour plusieurs autres pays en développement qui se présentent aujourd'hui comme les 
principaux moteurs et défendeurs de cette libéralisation économique204 . C'est surtout le cas de 
la Chine et de l'Inde qui se sont intégrés fortement à l'économie mondiale, mais également 
certains pays de l'Amérique latine205 . On peut également ajouter la Russie qui se libéralise et 
redevient un important pouvoir régional. Plusieurs pays établissent des limitations au niveau 
de la libéralisation de leur secteur alors que d'autres pays en développement souhaitent 
établir une libéralisation pratiquement complète des économies nationales et de leur secteur 
agroalimentaire. En étudiant le domaine agroalimentaire, on constate ainsi que les acteurs 
œuvrant à la libéralisation de ce secteur ne sont plus les mêmes qu'au tout début. Les 
négociations sur la libéralisation sont désormais extrêmement complexes comme en 
témoignent les divers groupes de négociations existants au niveau de l'OMC206 . Si la 
traditionnelle séparation nord-sud existe toujours, elle est cependant fractionnée au plus haut 
point comme en fait état ce tableau. C'est surtout au niveau des pays en développement que 
se complexifient les diverses positions207 Cette libéralisation ne profite donc plus de la même 
204 Fonds monétaire international (FMI), « Libéralisation du commerce mondial et pays en 
développement », Services du Flvil, vol. l, no. 8, (novembre 2001), [En ligne), 
http://www.imf.org/extemal/np/exr/ib/2001/fra/lL0801f.htrn (page consultée le 14 janvier 20 Il). 
205 Idem. 
206 OMC, « Groupe dans les négociations », Tableau de représentation visuelle de la façon dont les 
groupes se recoupent dans le domaine de l'agriculture, (En ligne), 
http://www.wto.org/english/tratop e/dda e/groups e.pdf (page consultée le 10 mars 20 Il). 
207 Mehdi Abbas, « Vers Honk Kong : Les enjeux de la sixième ministérielle de l'Organisation 
mondiale du commerce », ObsenJatoire des Amériques - La Chronique des Amériques, no. 41 
(décembre 2005), [En ligne), htlP://www.ieim.ugam.ca/spip.php?page=article-oda&id article=2369 
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manière aux acteurs tels les États-Unis et les autres pays développés qui ont appuyé la 
libéralisation à outrance à l'époque et qui aujourd'hui connaissent très bien leur incapacité à 
faire conCUlTence sur un tel marché. Cet exemple montre très bien comment la libéralisation 
économique n'est pas neutre et qu'elle profite à certains acteurs et opère dans le sens de leurs 
intérêts. 
Conclusion 
Dans ce chapitre, l'emphase a été mise principalement sur le secteur privé qui, nous 
avons pu constater, a gagné une place considérable dans la modulation et la configuration du 
secteur agroalimentaire mondial. La part grandissante du secteur privé s'est produite au 
dépend d'un autre acteur, en l'occurrence l'État. Ce dernier laisse place au privé qui répond 
aux impératifs de libéralisation. L'État doit donc modifier son rôle et s'adapter à cette 
nouvelle réalité du secteur agroalimentaire mondial dont il exerce une bien moins grande 
influence qu'auparavant. Cependant, nous constatons que ce ne sont pas tous les acteurs 
privés qui s'affirment à parts égales et de la même façon à l'intérieur du système 
agroalimentaire mondial. Nous avons remarqué que seulement tille poignée d'acteurs, 
quelques FMN, dirigent et configurent ce secteur. Un bien grand nombre d'acteurs privés se 
retrouvent subordonnés aux plus importants acteurs et doivent répondre à des impératifs de 
production, de qualité, de standards, etc. 
Nous avons également constaté que la sécurité alimentaire auparavant assurée 
exclusivement par l'État a changé de mains. Un concept si important et si stratégique dans les 
années 1950 et 1960 est désormais assuré par de nouveaux acteurs, c'est-à-dire la grande 
distribution et quelques autres firmes multinationales. Cet élément est fort de sens puisqu'il 
permet de réaliser à quel point les FMN et le secteur privé sont devenus des acteurs 
incontournables du domaine agroalimentaire mondial, en plus de démontrer le nouveau rôle 
de l'État. La sécurité alimentaire comme elle se présentait autrefois, c'est-à-dire un objectif 
d'autosuffisance pour les États, n'est plus à jour. La sécurité alimentaire devient un concept 
de plus en plus en rapport avec la disponibilité et la qualité alimentaire. 
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Comme nous l'avons mentionné un peu plus haut, c'est la stlUcture du système 
international qui a été bouleversée et qui a ébranlé les fonctions de régulateur du domaine 
agroalimentaire de l'État. Avec la libéralisation, l'État n'est pas disparu et ne s'est pas retiré 
pour autant de la vie économique. Il y participe d'une manière différente et même s'il ne 
dispose plus des mêmes pouvoirs et outils en matière de régulation du secteur 
agroalimentaire, il est parfois capable d'influencer le cours des choses dans ce secteur, et ce, 
de multiples façons, que ce soit en coopérant avec certains acteurs ou en se présentant comme 
compétiteur face à d'autres. 
Au niveau international, la place de l'État est toujours affirmée dans les organisations 
internationales et les divers fOlUms où il possède bien souvent l'exclusivité du statut de 
membre208 . Il y a tout de même d'autres acteurs qui y sont représentés ou qui y sont à titre 
d'observateur, mais certaines décisions finales restent entre les mains du pouvoir étatique. Ce 
faisant, il conserve tout de même un important pouvoir d'influence. Cette forme de pouvoir 
n'est pas à négliger étant donné la capacité qu'il a à mobiliser d'autres acteurs ou l'opinion 
publique vers la poursuite de ses intérêts. Même si les FMN ont la chance de se retrouver 
dans des forums internationaux pour négocier ou pour y exercer une présence à titre 
d'observateurs, il va sans dire, qu'ils ne peuvent pas envisager d'outrepasser l'État à ce 
niveau. Il est impensable d'imaginer un système international sans État, puisque celui-ci a 
tout de même un rôle non négligeable et des plus importants en fixant et en adoptant 
notanunent les règles du conunerce mondial. 
Quel est donc le résultat de l'ensemble des transformations qui caractérisent la 
nouvelle réalité du secteur agroalimentaire mondial? Ces changements, comme nous l'avons 
mentionné plus haut, ne sont pas le flUit du hasard, mais le résultat d'une modification des 
rapports de force dans l'économie mondiale. Ce faisant, force est de constater que cette 
nouvelle réalité est le fruit d'une modification profonde de la structure des relations 
internationales. En libéralisant les échanges, nous avons pu assister à plus qu'une simple 
ouverture au commerce ou une concurrence plus «juste». Il s'agit plutôt d'un bouleversement 
des rapports de force entre les acteurs à tous les niveaux. L'État ne détient plus le monopole 
208 C'est entre-autre le cas au Codex alimentarius. 
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dans les relations internationales et en termes de diplomatie. De nouveaux actems, 
principalement privés, avec les FMN en premier plan, ont émergé et se sont consolidés au 
point de devenir des acteurs en compétition avec les États, mais parfois également des acteurs 
avec qui l'acteur public doit constamment négocier et coopérer du même coup. C'est ce que 
Strange appelle la « nouvelle diplomatie ». Les relations internationales sont désormais W1 
domaine autant public que privé. En fait, la différence entre ces deux secteurs n'a pu 
réellement lieu d'être à certains égards. Les relations internationales sont désormais d'État à 
État, d'État à firme et entre les firmes. Cette nouvelle réalité justifie ainsi l'intérêt à étudier 
ces nouveaux acteurs que sont les FMN, mais également certains États qui exercent toujours 
W1 important pouvoir de régulation au niveau mondial. Le secteur agroalimentaire est un 
exemple flagrant de la nouvelle configuration des rapports de force dans l'économie 
mondiale. Il n'échappe pas à ces transformations et il a subi de profondes modifications qui 
affectent le rôle de tous les États quant à leur influence sur celui-ci. L'État n'est plus 
effectivement à même de contrôler et d'être le seul et principal acteur et régulateur du 
domaine agroalimentaire. 
CONCLUSION 
L'analyse de l'évolution historique des domaines agricoles et alimentaires montre à 
quel point ces sectems se sont transformés et ont changé de main au court des dernières 
décennies. La libéralisation économique amorcée vers la fin des années 1970 a été un 
changement de paradigme pour l'économie globale, en plus d'être un facteur de changement 
important dans les domaines agricoles et alimentaires, qui se sont peu à peu intégrés au reste 
de l'économie mondiale. Le rôle des acteurs principaux avant la libéralisation, en 
l'occurrence les États s'est peu à peu modifié et ces dernier ont été tranquillement supplanté 
comme principaux régulatems de ces domaines par de nouveaux acteurs, principalement les 
firmes multinationales privées. À travers l'élaboration et la fonnation d'une multitude de 
formes de régulations par ces nouveaux acteurs, l'État est aujourd'hui moins à même 
d'exercer un fort pouvoir de régulation sur ces domaines. Les principaux constats et 
conclusions mis de l'avant dans les chapitres précédents nous pennet de comprendre tous ces 
changements. 
Pour commencer, la période dite de pré-libéralisation a montré l'existence d'un 
secteur agricole et alimentaire tourné principalement vers l'État. La littératme nous explique 
qu'à cette époque, l'ensemble de l'économ..ie est internationale; c'est-à-dire qu'une relation 
d'État à État est la règle pour la majorité du temps. Les domaines agricoles et alimentaires 
n'y échappent pas et sont sous l'influence très forte de ces acteurs qui régulent et planifient 
l'essentiel de ces domaines à l'intérieur de leurs frontières respectives. La modulation et 
l'organisation de ces domaines est quasi exclusive à l'État qui, à travers une multitude de 
mécanismes mis à sa disposition, est capable de réguler l'ensemble de ces secteurs et de les 
configurer vers ses objectifs. Les mécanismes qu'il utilise sont nombreux et certains 
paraissent plus subtiles, alors que d'autres sont carrément tille intervention directe sur les 
secteurs en question. L'État crée des mécanismes de gestion de l'offre, des barrières tarifaires 
à l'importation, des subventions et plus encore, qui sont mis en place pour justifier son 
intervention. Il est ainsi en mesure de s'assurer un contrôle sur ces secteurs à tous les 
niveaux. L'État n'est toutefois pas le seul actem, un secteur privé fort est en construction, 
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Dans certains cas, quelques FMN œuvrent dans des domaines tels que la production, la 
transformation et la distribution alimentaire. Elles ne sont pas absente de la réalité agricole et 
alimentaire, ces industries sont simplement moins à même de concurrencer les États et de 
moduler et configurer ces secteurs selon leur bon vouloir. Leur pouvoir de régulation est 
limité par le rôle central que jouent les États à ce titre. 
Nous avons pu constater que c'est également l'État qui assure la sécurité alimentaire 
de sa population. Il est garant de l'approvisionnement alimentaire et de la qualité des 
aliments. Lorsqu'on regarde au niveau international, c'est encore l'État qui négocie avec les 
autres acteurs qui sont également des acteurs étatiques, quoique certains acteurs privés 
œuvrent au niveau de la production agricole. C'est également l'État qui régule les relations 
commerciales dans ces domaines en jouant notamment sur les tarifs douaniers et sur les 
subventions à la production. Il n'y a pas encore de secteur mondial en ce sens et encore 
moins de secteurs agricoles et alimentaire mondialisés. L'État occupe le centre de l'analyse 
de la littérature à ce sujet. 
Avant les années de libéralis-ation, le rôle des acteurs autres que l'État est plutôt 
mineur ou, à tout le moins, subordonné au pouvoir étatique. Au niveau international, il a été 
constaté que la FAO a tenté de jouer un rôle important en s'assurant de la sécurité alimentaire 
mondiale; un projet qui ne s'est jamais réellement concrétisé et qui ne s'est jamais posé 
comme une forme de pouvoir en matière de régulation. Dans les faits, cette organisation 
internationale ne joue qu'un rôle très secondaire. En plus de la FAO, le secteur privé est un 
autre acteur présent, mais majoritairement constitué à l'intérieur de l'État; les quelques FMN 
existantes proviennent de certains pays développés principalement les États-Unis et la CEE. 
Quelques firmes existent dans ce secteur et exercent un pouvoir de régulation non­
négligeable, mais celles-ci restent surtout limité par la forte présence des États. La 
coopération entre ces FMN au niveau international est faible, mais croissante. Si la présence 
de ses acteurs privés est réelle, leur influence et leur pouvoir est à tout le moins limité par la 
place centrale qu'occupe l'État. Il y a tout de même une organisation du secteur privé qui se 
dessine dans ce domaine. 
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La troisième partie de cette étude s'est intéressée à la période libéralisation et post­
libéralisation qui commence dès la fin des années 1970 et le début des années 1980. La 
libéralisation secoue les bases des économies nationales et modifie fortement la configuration 
des secteurs agricoles et alimentaires. Les relations internationales se complexifient et 
deviennent mondiales de par la présence de nouveaux acteurs et domaines de régulation. Les 
secteurs agricoles et alimentaires ne sont pas épargnés et se rejoignent de plus en plus pour 
former le secteur agroalimentaire. Les ADPIC de même que les normes SPS, les labels, les 
certifications et les standards se présentent désormais comme de nouvelles et importantes 
formes de régulation. Les acteurs publics et surtout privés convergent vers la création de 
normes élevées qui tendent à exclure les plus petits acteurs au profit des FMN disposant de 
plus de capitaux et de teclmologies. À travers le Codex alimentarius et certains accords 
commerciaux, ces nouvelles formes de régulation prennent de leur importance et se 
présentent aujourd'hui comme W1 fort pouvoir de régulation au niveau du secteur 
agroalimentaire mondial. On remarque du même coup que ce ne sont pas tous les acteurs qui 
peuvent appliquer ces standards étant donné leur manque de moyens autant techniques que 
financiers. Cette exclusion tend à créer une forme de régulation. 
Le secteur agroalimentaire s'est donc mondialisé et par le fait même, sa régulation 
par un acteur limité dans sajuJidiction et ses compétences au niveau de ses frontières, c'est ­
à-dire l'État, ne semble plus à même d'exercer la même influence. D'autres actems ont pris la 
place de l'État dans la modulation et l'organisation du secteur agroalimentaire mondial. Ces 
nouveaux acteurs sont majoritairement issus du secteur privé. Il a été remarqué que selon la 
littérature, les firmes transnationales sont les principaux vecteurs de cette mondialisation. Ce 
faisant, la régulation du domaine agroalimentaire semble désormais fractionnée entre un 
nombre important, mais limité d'acteurs privés et multinationaux et quelques États. 
À l'intérieur même du secteur privé, l'influence des différentes industries en amont 
comme en aval est loin d'être équilibrée. À l'aide des analyses de la CGY, nous avons 
remarqué que la grande distribution est l'acteur qui semble être le plus influent dans les 
modalités de l'organisation et du fonctionnement du domaine agroalimentaire mondial. Il se 
distingue des autres acteurs en étant capable d'influencer l'ensemble de la CGY et les acteurs 
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se situant en aval. À travers la mise en place de standards, de labels et de certifications, il 
réussit à sécuriser son accès au marché et à subordonner les autres acteurs du domaine. Son 
statut est quasi monopolistique ou oligopolistique dans la plupart des pays développés et des 
PED. Seulement quelques acteurs se partagent l'essentiel de la distribution alimentaire, donc 
de l'approvisionnement alimentaire dans la plupart de ces États. La sécurité alimentaire est 
désormais entre les mains de ces acteurs pour ce qui est de l'approvisionnement alimentaire. 
Les autres acteurs du domaine agroalimentaire ne sont pas à négliger. Bien que leur 
rôle soit moins impoltant que la grande distribution, il n'en reste pas moins qu'ils sont 
d'importantes firmes multinationales qui sont présentes dans l'ensemble de la CGY. Ainsi, 
après la grande distribution, les industries fournisseurs d'intrants, c'est-à-dire l'industrie du 
vivant et de la biotechnologie sont des acteurs des plus influents. Développant une 
technologie spécifique et coûteuse, très peu d'acteurs peuvent faire compétition dans ce 
domaine. Ces firmes, pour la grande majorité localisée dans les pays développés mettent en 
place de nouveaux procédés et de nouvelles variétés de plantes capable d'offrir un meilleur 
rendement. Cette offre répond à la demande de l'industrie qui vise à réduire constamment ses 
coûts. Pourtant, ces percées scientifiques sont coûteuses et ce ne sont pas tous les acteurs qui 
sont à même de payer pour la technologie. Ces technologies et techniques sont imposées aux 
agriculteurs qui n'ont d'autres choix que de l'intégrer dans leur production. Il y a également 
d'autres industries qui influencent considérable la configuration du domaine agroalimentaire 
mondial. 
Si les firmes multinationales du domaine agroalimentaire ont gagné de l'importance 
dans ce secteur, il va de soi que certains acteurs ont pcrdu de leur influence. C'est le cas de 
l'État qui assurait l'essentiel de la régulation des domaines agricole et alimentaire et qui a été 
contraint de changer son rôle et de s'adapter à la nouvelle structure agroalimentaire mondiale. 
Il 11' est pas disparu, mais son pouvoir de régulation et son rôle sont différents. Il doit 
désormais coopérer et faire compétition avec des acteurs autant étatiques que privés. En fait, 
l'État doit s'adapter à la nouvelle réalité mondiale et adapter son rôle en influençant la 
multiplicité des acteurs, principalement privés. 
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Les domaines agricoles et alimentaires se sont bel et bien transformés au cours des 
dernières décennies. Ils se sont entre-autre intégrés pour devenir agroalimentaires. La 
libéralisation économique qui s'est opérée depuis la fin des années 1970 a bel et bien modifié 
ce domaine. Pourtant, ce qu'on note à prime abord c'est que les changements qui sont 
survenus, n'ont simplement pas donné les résultats escomptés par les libéraux et 
principalement par les néolibéraux. D'autres formes de pouvoir se dessinent et la régulation 
des secteurs agricoles et alimentaires n'a pas été remise entre les mains du marché. L'État n'a 
pas disparu, mais il doit s'adapter à cette nouvelle réalité mondiale en facilitant son 
intégration à cette économie mondiale. De plus, l'analyse de ce travail se veut globale, mais 
ce qu'on peut constater c'est que chacun des États s'adapte de la manière la plus optimale 
pour lui et selon sa position. 
Une des conclusions apparaît suivant ce que Strange mentionnait plusieurs années 
avant, c'est-à-dire qu'il y a de moins en moins de distinctions entre public et privé. Si cette 
distinction est de plus en plus vraie, avec l'étude de la CGV, on remarque que les acteurs sont 
davantage divisés en réseaux. C'est probablement l'étude de ces derniers vers lequel la 
recherche devrait se pencher afm de remédier aux lacunes et aux limites qu'impose l'emploi 
de cadres théoriques traditionnels et même des analyses plus contemporaines qui laissent 
néanmo.ins cette distinction entre public et privé. Ainsi, nous avons pu constater que la 
compétition et la concurrence limitée dans le secteur agroalimentaire nous permet de 
constater la filiation des divers acteurs à l'intérieur de réseaux. L'étude des filières du 
domaine agroalimentaire est désormais plus que pertinente et nécessaire. 
Nous posIOns les questions à savoir SI le contexte de mondialisation et de 
libéralisation économique des dernières décennies avait favorisé l'exercice de pouvoir de 
certains acteurs ou groupes d'acteurs dans les modalités de l'organisation et du 
fonctionnement du secteur agroalimentaire? S'il Y avait eu un transfert de pouvoir de l'État 
vers le secteur privé et est-ce que ce transfert favorisait la décentralisation ou bien une 
concentration économique, et donc, des décisions relatives à l'organisation et l'évolution de 
ce secteur? 
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Pow' les trois questions posées ci-dessus, les résultats de notre étude sont des plus 
claires. La libéralisation économique des dernières décennies a bel et bien favorisé l'exercice 
de certains acteurs dans les modalités de l'organisation et du fonctionnement du domaine 
agroalimentaire. Le secteur privé régule majoritairement le domaine agroalimentaire et à 
l'intérieur du secteur privé, la grande distribution est l'acteur exerçant le plus grand pouvoir. 
Il y a bel et bien eu un transfert de pouvoir de l'État vers le secteur privé, quoi qu'il faille 
nuancer à certains égards puisque certains acteurs publics exercent toujours un pouvoir de 
régulation majeur dans le domaine agroalimentaire contemporain. Ce point n'est pas à 
négliger puisqu'il permet de se questionner sur les réseaux et les filières économiques qui se 
forment dans le domaine entre les acteurs autant publics que privés. Finalement, ce transfert 
de pouvoir vers le secteur privé a définitivement favorisé la concentration économique au 
sein de ces acteurs, c'est-à-dire principalement le secteur privé et une poignée d'acteurs 
publics ce qui a in fine mis entre leurs mains les décisions relatives à l'organisation et 
l'évolution du secteur agroalimentaire. Ce dernier est de plus en plus concentré et tend vers 
cette concentration des acteurs pour plusieurs raisons, notamment pour devenir plus 
compétitif sur le marché, pour concurrencer les autres acteurs et pour répondre à 
l'augmentation des coûts relatifs à l'investissement en recherche et développement et tous 
autres coûts. 
Ce travail nous a permis de constater que les domaines agricoles et alimentaires ont 
subi une transformation majeure et radicale depuis les années 1950-1960. En optant pour un 
cadre d'économie politique, nous avons été capables de relever les éléments économiques, 
politiques et historiques ayant forgé ce changement. Néanmoins, force est de constater que 
malgré le fait que nous avons été en mesure de répondre à nos questions de recherche et de 
valider notre hypothèse principale, plusieurs lacunes perdurent et limitent les résultats de nos 
observations. Malgré la pertinence du cadre théorique utilisé dans ce travail, il reste un peu 
trop généraL À la lumière de ce qui a été constaté, une attention encore plus aiguë à la CGV 
aurait pu nous éclairer davantage sur les nouvelles réalités du domaine agroalimentaire. Qui 
plus est, une étude sur les liens entre les divers groupes du secteur serait des plus intéressante 
afin de comprendre les tractations et l'influence de chacun des acteurs sur les autres. 
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On peut se demander si nous avons focalisé notre attention sur les bons éléments 
lorsque vient le temps d'analyser le secteur agroalimentaire mondial sur une telle période de 
temps. Suite à la libéralisation des économies, l'attention semble s'être portée sm les 
négociations multilatérales, alors que partout dans le monde, dans tous les ensembles 
géographiques, se signent et se ratifient des ententes commerciales régionales des plus 
importantes et qui influencent significativement l'économie et le secteur agroalimentaire 
mondial. Nous avons rapidement parlé du Codex alimentaire et nous croyons qu'il aurait été 
des plus intéressant de l'explorer un peu plus en détail pour voir les tractations et les formes 
d'influences et de pouvoir qui s'exercent. Peut-être que les questions de sécurité alimentaire 
se discutent dans ces milieux. De plus, plusieurs liens entre divers fournisseurs, distributeurs, 
producteurs alimentaires, etc., se créent et semblent réguler le secteur agroalimentaire 
mondial à sa façon. De la même manière, des forums mondiaux tels que Global Gap 
mériteraient une attention toute particulière. Les principales négociations semblent échapper 
du cadre officiel multilatéral de 1'0Me. 
Mais là semble être la limite qu'imposent les cadres théoriques et les analyses plus 
traditionnelles centrées sur l'État. Le pouvoir n'est pas exclusif à l'État. Bien au contraire il 
est présent entre divers milieux et peut être parfois subtile. Une analyse en profondem des 
réseaux, ou du moins d'un réseau ou de la CGY d'un produit nous permettrait probablement 
d'en savoir plus sur les relations de pouvoir existantes entre les divers acteurs et nous 
permettrait de mieux comprendre les changements qui se manifestent dans le domaine 
agroalimentaire mondial. 
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